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COVID-19 

Les veillées mortuaires, foyers  
de propagation de la pandémie
Les indications épidé-
miologiques traduisent 
une augmentation des 
cas positifs à la Covid-19 
au Congo due aux ras-
semblements constatés 
dans les veillées mor-
tuaires et pendant les fu-
nérailles. 
En effet, au niveau des 
morgues ainsi que des 
cimetières, les mesures 
barrières destinées à 
couper la chaîne de 
contamination ne sont 
pas observées par la po-
pulation au point de sus-
citer l’inquiétude de la 
Coordination nationale 
de riposte à la pandémie.
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RÉFORMES DOUANIÈRES

Mise en place d’un outil de suivi  
des marchandises en transit

En vue de s’assurer de l’arrivée à 
destination en toute sécurité des 
marchandises déclarées en régime 
de transit, le ministère des Finances 
vient d’instituer au niveau de la 
douane congolaise une plateforme 
électronique, e.tracking, dénommée 
« EKENGUE », en français vigilance.

« L’e.tracking consiste en une 
surveillance électronique en 
temps réel des cargaisons au dé-
part du port autonome de Pointe-
Noire, vers un bureau de douane 
situé à la frontière d’un pays 
étranger. Pour un meilleur suivi, 
une balise est fixée à la cargaison 
pour la mettre en communica-
tion avec la salle de contrôle », a 
précisé Jean-Baptiste Koffi, directeur 
de la société conceptrice, Webb Fon-
taine Congo.                        
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Une vue des responsables de la douane

La Haute autorité de lutte contre 
la corruption (Halc) sera présidée 
par Emmanuel Ollita Ondongo 
nommé en conseil des ministres 
le 6 juillet. La Halc a pour mis-
sion, entre autres, de renforcer la 
bonne gouvernance dans les sec-

teurs public et privé.
Emmanuel Ollita Ondongo a di-
rigé l’association des autorités 
anti-corruption d’Afrique, une 
structure rattachée à l’Union afri-
caine. 
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L’état d’urgence sanitaire 
de nouveau prorogé
A l’issue du Conseil des ministres 
et de la réunion de la Coordina-
tion nationale de la riposte à la 
pandémie du coronavirus tenus 
le 6 juillet à Brazzaville, le gouver-
nement a décidé de la proroga-
tion de l’état d’urgence sanitaire 
de vingt jours à compter du 10 
juillet. Une décision consécu-

tive à l’augmentation des cas de 
contamination à plus de 100% en 
trente jours.
D’autres mesures ont été égale-
ment reconduites notamment le 
maintien du couvre-feu ; la fer-
meture de toutes les frontières 
sauf pour les navires, les vols 
cargos et autres transports des 

marchandises vers le Congo ou 
au départ du Congo, l’interdiction 
des rencontres de sport collectif 
et des spectacles ; la célébration, 
dans l’intimité, de tous les événe-
ments familiaux, dans le respect 
de toutes les mesures de préven-
tion.
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GOUVERNANCE PUBLIQUE

Emmanuel Ollita 
Ondongo à la tête de 
l’autorité anticorruption
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ÉDITORIAL

Cancer

L
e cancer dont il est ici question est celui qui ronge 
non seulement la Libye mais également l’immense 
région du Sahel, les eaux de la Méditerranée orien-
tale et la région du Proche- Orient. Comme, hé-

las !, tout le laissait prévoir lorsque la France de Nicolas 
Sarkozy et le Royaume-Uni de David Cameron, appuyés 
en sous-main par les Etats-Unis, ont fait abattre le guide 
libyen Mouammar Kadhafi, il y aura bientôt neuf ans, la 
décomposition de l’Etat que celui-ci avait réussi à consti-
tuer a provoqué une crise que la communauté interna-
tionale dans son ensemble s’avère incapable de gérer. Et 
cette crise, dont nous ne vivons que les premiers instants, 
prendra à coup sûr dans les mois à venir une ampleur 
telle qu’elle s’inscrira dans l’Histoire comme l’une des plus 
graves des temps modernes.

Il suffit pour s’en convaincre de voir comment la Turquie 
et la Russie se disputent directement ou indirectement sur 
le terrain, comment la Turquie et la France se menacent 
mutuellement sur le plan militaire alors qu’elles font partie 
de l’Alliance Atlantique, comment l’Egypte et les Emirats 
arabes unis se dressent contre le Qatar, comment les Na-
tions unies s’avèrent incapables de gérer cette crise, bref 
comment personne, sauf les Africains eux-mêmes, ne se 
soucie du sort des millions d’hommes, de femmes, d’en-
fants qui sont les victimes innocentes de cette tragédie.
 
La nature est là pour démontrer que le cancer porte en lui 
la mort inéluctable de l’être humain dès lors qu’il n’est pas 
combattu avec les moyens nécessaires. Or ce à quoi nous 
assistons actuellement en Libye n’est pas autre chose que 
le refus des puissants de ce monde d’écouter les avertis-
sements que ne cessent de lancer les peuples directement 
concernés par la maladie qui se propage désormais dans 
cette partie du monde. Refusant de regarder la vérité en 
face, ils laissent proliférer sur ce terrain les trafics en tout 
genre – êtres humains, drogues, armements et autres – 
qui tôt ou tard provoqueront de grands troubles sur leur 
propre sol. Un aveuglement dont le pire ne peut que sortir 
à plus ou moins brève échéance.
 
Quitte à se répéter une fois encore, concluons ce qui pré-
cède en disant que seuls les Africains parviendront à gué-
rir cette partie de leur continent. Et qu’il importe donc 
au plus haut point d’appuyer enfin fermement les actions 
engagées par le Comité de haut niveau de l’Union africaine 
pour soigner le cancer qui se propage.

Les Dépêches de Brazzaville 

Candidat indépendant, 
Uphrem Dave Mafoula 
a exprimé son 
ambition de briguer la 
magistrature 
suprême, le 7 juillet à 
Brazzaville, devant la 
presse.

Se réclamant candidat 
du peuple, il se lance 
dans la course sous la 
bannière du mouve-
ment citoyen « Nouvelle 
ère », une dynamique 
créée par ce dernier 
pour militer en faveur 
du changement.  « Je 
veux prendre mes res-
ponsabilités d’homme 
politique, mu par le de-
voir sacré de rendre à mon 
pays tout ce qu’il m’a don-
né. Je déclare que je suis 
candidat à la présidence de 
la République. Je place ma 
candidature sous le signe 
de l’audace et du renou-
veau ... », a-t-il déclaré.
Président du parti « Les Sou-
verainistes », Uphrem Dave 
Mafoula a souligné que sa can-
didature à la présidentielle 
de 2021 est l’aboutissement 
d’une réflexion mure, nourrie 
des échanges avec le peuple 
congolais pendant cinq ans. 
C’est également pour lui, 
une occasion de consacrer, 
a-t-il dit, son énergie au ser-
vice de la nation. Un combat 
qu’il estime noble et ardu, 
mais pour lequel il appelle 
les jeunes à se joindre à lui 
pour garantir une victoire 
écrasante en 2021.

« Etant donné que le chan-
gement ne viendra jamais 
frapper à nos portes, il est 
question de se lever, de se 
rassembler afin de créer 
les conditions du change-
ment. J’en appelle aussi à 
nos aînés de tous bords po-
litiques, de voir dans notre 
démarche, une occasion de 
parachever l’œuvre qu’ils 
ont commencée. Tous, au-
tour de ce combat com-
mun, réunissons-nous et 
fédérons nos forces », a lan-
cé Uphrem Dave Mafoula.
Il a, par ailleurs, jugé «néga-
tif» le bilan des gouvernants 
actuels du pays, tout en dé-
criant la gestion des secteurs 
de l’éducation et de la san-
té. Au plan social, Uphrem 
Dave Mafoula a relevé la 
défaillance dans le système 
de retraite et souligné  la re-
crudescence du grand ban-

ditisme dans les grandes ag-
glomérations du pays.
Il s’est dit optimiste sur la 
sortie du pays de cet état de 
chose. « Nos potentialités 
sont énormes. Nous avons 
des ressources naturelles et 
humaines en abondance. 
Je veux parler des forêts, 
de notre sol et sous-sol, de 
nos rivières ; notre pays 
est ensoleillé pendant toute 
l’année. La valeur de nos 
ouvriers n’est plus à dé-
montrer et notre jeunesse 
créative et énergique n’at-
tend plus qu’on lui fasse 
confiance », a-t-il poursuivi.
Rappelons que Uphrem 
Dave Mafoula a été candidat 
malheureux aux dernières 
élections législatives dans la 
circonscription de Loukole-
la, dans le département de la 
Cuvette.

Firmin Oyé

PRÉSIDENTIELLE 2021

Uphrem Dave Mafoula se déclare 
candidat 

Uphrem Dave Mafoula/Photo Adiac
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Le Conseil des ministres s’est réuni ce lundi 6 juillet 2020 par visioconférence, sous la très haute autorité de son Excellence, M. Denis 
Sassou N’Guesso, président de la République, chef de l’Etat.
Deux affaires étaient inscrites à l’ordre du jour, à savoir :
Un projet de loi autorisant la prorogation de l’état d’urgence sanitaire en République du Congo ; Des nominations,
Ces deux affaires au titre du ministère de la Justice et des Droits humains, et de la Promotion des peuples autochtones.
 
Ministère de la Justice et des Droits humains, et de la Promotion des peuples autochtones 

A/ - Projet de loi autorisant la prorogation de l’état d’urgence sanitaire en République du Congo 
Invité par le président de la République à prendre la parole, M. Aimé Ange Wilfrid Bininga, ministre de la Justice et des Droits humains, 
et de la Promotion des peuples autochtones, a rappelé que la pandémie de coronavirus Covid-19 qui sévit dans notre pays a entrainé la 
déclaration de l’état d’urgence sanitaire par décret n°2020-93 du 20 mars 2020 du président de la République, et ce sur toute l’étendue 
du territoire national pour une durée de vingt jours à compter du 31 mars 2020.
Face à l’évolution de cette pandémie, et après avis des experts, l’état d’urgence sanitaire initialement décrété, a été prorogé trois fois, 
par les décrets n°2020-118 du 20 avril 2020, n° 2020-128 du 9 mai 2020 et n°2020-144 du 30 mai 2020, à chaque fois pour une nouvelle 
période de vingt jours, après autorisation du Parlement, et ce conformément aux lois n°15-2020 du 20 avril 2020, n°22-2020 du 9 mai 
2020, n°25-2020 du 30 mai 2020 et n°31-2020 du 19 juin 2020, autorisant la prorogation de l’état d’urgence sanitaire en République 
du Congo.
Cette dernière prorogation arrivera à son terme le 9 juillet 2020.
En vue de permettre au gouvernement de poursuivre l’exécution des mesures prises pour faire face à cette pandémie, il est indispen-
sable de proroger de nouveau l’état d’urgence actuellement en vigueur.

Ainsi, aux termes de l’article 157 alinéa 3 de la Constitution, « le Parlement se réunit de plein droit, s’il n’est pas en session pour, le cas 
échéant, autoriser la prorogation de l’état d’urgence ou de l’état de siège au-delà de vingt jours. »
C’est dans ce cadre que la discussion s’est engagée sur le projet de loi soumis à l’examen des membres du Conseil des ministres.
Prenant la parole, son Excellence, M. Denis Sassou N’Guesso, président de la République, chef de l’Etat, a indiqué aux membres du 
Conseil des ministres que les indications épidémiologiques, traduisant une augmentation des cas positifs à la Covid-19, peuvent s’ex-
pliquer par la montée en puissance des tests à grande échelle.

Le chef de l’Etat a cependant déploré un certain relâchement de nos compatriotes quant au respect des gestes barrières. Il a invité 
chacune et chacun d’entre les Congolaises et Congolais à adopter une attitude suffisamment responsable, afin d’éviter une propagation 
incontrôlée de la pandémie dans notre pays.

Après examen et discussion, et sur rapport du Comité d’experts près la Coordination nationale de gestion de la pandémie de corona-
virus Covid-19, le Conseil des ministres a approuvé le projet de loi autorisant la prorogation de l’état d’urgence sanitaire en République 
du Congo. Il sera transmis au Parlement pour adoption.
 
B/ - Nominations

 
Reprenant la parole, et au titre des mesures individuelles, le ministre Bininga a informé les membres du Conseil des ministres qu’en 
application de la loi n°3-2019 du 7 février 2019, et conformément aux dispositions des décrets n°2019-391 du 28 décembre 2019 
portant organisation et fonctionnement de la Haute autorité de lutte contre la corruption, n°2019-319 du 12 novembre 2019 portant 
création, attributions et organisation du comité de sélection des membres de la Haute autorité de lutte contre la corruption et n°2019-
364 du 10 décembre 2019 portant nomination des membres du comité de sélection des membres de la Haute autorité de lutte contre 
la corruption, le processus de sélection s’est déroulé suivant les étapes ci-après :
Elaboration des termes de référence ; Publication des termes de référence et des appels à candidature dans les journaux retenus (Se-
maine Africaine, Dépêches de Brazzaville et Le Patriote) ; Dépôt et réception des dossiers de candidature par le secrétariat technique 
; Ouverture publique des dossiers de candidature ; Evaluation des candidatures par la commission d’évaluation ; Remise du rapport à 
la coordination.
Aux termes des articles 3 et 12 du décret n°2019-391 précité, le président et le secrétaire général de la Haute autorité sont nommés 
par décret en Conseil des ministres, après appel à candidature.
C’est à cet effet que les propositions pour ces deux fonctions, résultant du rapport de la coordination du comité de sélection de la 
Haute autorité de lutte contre la corruption, ont été soumises à l’attention des membres du Conseil des ministres.

Sont ainsi nommés :
Président de la Haute autorité de lutte contre la corruption : M. Emmanuel Ollita Ondongo ;   Secrétaire général de la Haute autorité 
de lutte contre la corruption : M. Michel Mombili. 

Plus rien n’étant inscrit à l’ordre du jour, le président de la République a alors levé la séance.
Commencée à 16h00, la réunion du Conseil des ministres a pris fin à 17h00.  

                                                                    
Fait à Brazzaville, le 06 juillet 2020

                                               

Le ministre de la Communication et des Médias,

 Porte-parole du gouvernement,

 

Thierry Lézin Moungalla/- 

Compte  rendu du Conseil des ministres du lundi 6 juillet 2020
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Il s’est tenu ce jour lundi 06 juillet 2020, de 11h30 à 13h30, par visioconférence et 
sous la très haute autorité de son Excellence, M. Denis Sassou N’Guesso, président 
de la République, chef de l’Etat, la 6ème réunion de la Coordination nationale de 
gestion de la pandémie de coronavirus Covid-19. 
 
Ont été invités à se joindre aux membres de la Coordination nationale les professeurs 
Fidèle Yala et Antoine Ange Abena, respectivement président et vice-président du 
Comité d’experts. 
 
Deux points étaient inscrits à son ordre du jour, à savoir :
    - Examen du 6ème Rapport de la Task Force à la Coordination nationale de gestion 
de la pandémie de coronavirus Covid-19 ;
   - Recommandations de la Coordination nationale. 
 
    I/ - De l’examen du 6ème rapport de la Task Force près la Coordination nationale 
de gestion de la pandémie de coronavirus Covid-19.  
 
Invité par le président de la République à prendre la parole, M. Gilbert Ondongo, 
ministre d’Etat, ministre de l’Economie, de l’Industrie et du Portefeuille public, pré-
sident de la Task Force, a rappelé à la Coordination nationale que la présente réu-
nion se tient près de quatre mois après la survenance du premier cas de coronavirus 
Covid-19 dans notre pays, annoncé le 14 mars dernier.
         A ce jour, la situation sanitaire dans le pays, en rapport à la maladie de Covid-19, 
est évolutive et n’est pas encore sous contrôle.
Il convient de noter que le nombre de dépistages, qui s’accroit fortement conformé-
ment aux orientations données par M. le président de la République, chef de l’Etat, 
révèle une augmentation des cas positifs.
On en compte désormais plus de 1.600, contre 635 au début du mois de juin, soit une 
augmentation de plus de 100% 30 jours.
Cette évolution de la maladie a donc appelé la particulière attention de la Coordina-
tion nationale.
         Si la maladie semble être sous contrôle en Europe, en dépit de l’apparition de 
quelques « clusters » ou foyers de contagion, sa propagation semble s’accélérer sur 
le continent américain (Etats-Unis et Amérique latine).
 
En Afrique, la maladie se situe pour l’heure à des niveaux moins dramatiques que 
ce que laissaient entrevoir des prévisions antérieures. Au mois de juin 2020, il a tout 
de même été noté une forte augmentation du nombre de personnes contaminées et 
celui des décès.  
Le nombre de malades confirmés a plus que doublé, entre mai et juin 2020, en pas-
sant de 187.475 à 433.819. Celui des décès liés à la maladie de Covid-19 a suivi la 
même tendance, en passant de 5.177 à 10.659.
 
En Afrique centrale, la progression de la maladie est moins forte que la tendance 
enregistrée pour l’ensemble de l’Afrique, tendance probablement due à la montée en 
puissance plus tardive des dépistages à grande échelle dans la sous-région.
 
Pour ce qui concerne le Congo, notre pays, dix départements ont rapporté au moins 
un cas, soit deux nouveaux départements, au cours de ces deux dernières semaines. 
Il s’agit de la Cuvette-Ouest et du Niari.
 
Ainsi, à la date de ce jour 6 juillet 2020, la situation épidémiologique de notre pays 
se présente ainsi qu’il suit :
 
1662 cas déclarés positifs depuis le 14 mars 2020 ; 500 cas guéris ; 42 décès à déplo-
rer.
 
La Coordination nationale constate que ces statistiques indiquent que le virus conti-
nue bel et bien à circuler. S’il est vrai que l’augmentation des cas positifs s’explique 
en partie par la montée en puissance des tests de dépistage à grande échelle, il est 
à déplorer qu’elle se justifie également et surtout par le relâchement des comporte-
ments de la part de nos compatriotes.
 
A cet égard, la Coordination rappelle l’importance, pour tous et pour chacun, du 
respect des gestes barrières ainsi que du port conforme du masque. Elle relève en 
particulier le fait que certains événements familiaux, comme les veillées funèbres ou 
les enterrements, ou même le non-respect des distanciations sociales notamment 
dans les marchés domaniaux, sont des occasions de contagion.
 
Aussi, elle demande aux Congolaises et Congolais d’adopter une attitude de respon-
sabilité face à la propagation du virus, et invite les autorités compétentes à s’assurer 
du respect des gestes barrières, avec le rappel nécessaire à l’interdiction des rassem-
blements de plus de 50 personnes.
 
Après ces rappels, la Coordination nationale a entendu Mme Jacqueline Lydia Miko-
lo, ministre de la Santé, de la Population, de la Promotion de la femme et de l’Intégra-
tion de la femme au développement, qui lui a fait un point exhaustif sur l’évolution 
de la riposte nationale à la Covid-19, envisagée sous les aspects du dépistage et de 
la prise en charge.

 
Le dépistage

         Progressivement, la stratégie de dépistage à grande échelle se met en place.
L’offre de service en laboratoire a été renforcée par la mise en fonctionnement du 
laboratoire de l’hôpital général de Loandjili à Pointe-Noire et de celui de l’hôpital 
général d’Oyo dans le département de la Cuvette.
Le dépistage à grande échelle a commencé par les secteurs de l’enseignement, la dé-
fense, la santé et quelques autres administrations (présidence, primature, transport, 
plan, économie forestière, affaires étrangères).
 
Au 30 juin 2020, le nombre total des prélèvements effectués dans le pays est monté 
à 15.286 contre 5.255 au 2 juin 2020. Les tests réalisés par les différents laboratoires 
s’élèvent à 12.879 au 30 juin 2020 contre 4.895 au 2 juin 2020.
Dans les jours à venir, il est prévu que 1.000 prélèvements et 500 tests soient réalisés 
par jour.
 
La prise en charge

Depuis la dernière réunion de la Coordination nationale du 17 juin 2020, la capacité 
litière pour la prise en charge des malades a été renforcée avec la mise en fonction-
nement :
des centres de santé de Tchiminzi(8 lits) et Mouissou Madeleine 
(46 lits) du pavillon de médecine de l’hôpital général Adolphe Sicé
(25 lits), dans le département de Pointe-Noire ;
du pavillon de l’hôpital général de Dolisie dans le Niari(20 lits) ; de l’hôtel hôpital 
Foula Palace de Nkayi dans la Bouenza (16 lits) ; du service de médecine de l’hôpital 
de base de Sibiti dans la Lékoumou  (8 lits) ;
de l’unité de prise en charge des malades de Covid-19 à l’hôpital général d’Oyo dans 
la Cuvette(8 lits) ; d’un deuxième hôtel hôpital (Elonda), à Brazzaville (81 lits). 
Face à l’augmentation des cas de contamination, la Coordination recommande de 
finaliser les travaux de l’hôpital de M’filou ainsi que ceux des autres structures rete-
nues.
 
La Coordination nationale, en vue d’améliorer la prise en charge des malades dans 
les hôpitaux et autres sites retenus à cet effet, recommande une plus grande disponi-
bilité et un engagement accru des médecins ainsi que l’optimisation des équipements 
afin d’assurer une meilleure prise en charge de tous les malades contaminés.  Elle 
invite les autorités compétentes à s’assurer de la prise en compte des mécanismes 
de motivation d’ores et déjà activés, qui doivent permettre aux personnels soignants 
de demeurer mobilisés dans cette tâche d’urgence nationale que sont l’accueil et la 
prise en charge des malades de la Covid-19 dans notre pays.
 
II/ - Des recommandations de la Coordination nationale de gestion de la pandémie 
de coronavirus Covid-19  
 
Compte tenu des conclusions du rapport de la Task Force, ainsi que des avis émis par 
le Comité d’experts, la Coordination nationale propose la reconduction des mesures 
suivantes :
 
la prorogation de l’état d’urgence sanitaire pour une période de vingt jours(20), à 
compter du 10 juillet 2020 ; le maintien du couvre-feu sur l’ensemble du territoire 
national, de 22 heures à 5 heures du matin ; la fermeture de toutes les frontières sauf 
pour les navires, les vols cargos et autres transports des marchandises vers le Congo 
ou au départ du Congo ;   l’interdiction des rassemblements de plus de cinquante 
personnes (50) dans les lieux publics et privés, à l’exception des marchés domaniaux 
et de la participation à une activité autorisée dans le cadre du déconfinement ; le port 
obligatoire et conforme du masque de protection individuelle ; l’observation absolue 
de toutes les mesures barrières ; la non-réouverture des établissements d’enseigne-
ment fermés, des résidences universitaires et des internats ; la non-réouverture des 
boîtes de nuit et autres lieux de danse ; l’interdiction des rencontres de sport col-
lectif et des spectacles ; la célébration, dans l’intimité, de tous les événements fami-
liaux, dans le respect de toutes les mesures de prévention ; l’exercice des contrôles 
sanitaires et de la force publique à l’entrée et à la sortie de toutes les villes du pays.
 
Enfin, et tenant compte de la nécessité de continuer de soutenir l’économie natio-
nale, la Coordination recommande aux autorités compétentes de poursuivre les dis-
cussions avec les partenaires sociaux concernés, afin d’actualiser les dispositions 
de la circulaire n°0247 du ministère des Finances et du Budget, portant mesures 
d’accompagnement des entreprises dans la lutte contre les effets économiques de 
la Covid-19.
 
                                                                       Fait à Brazzaville, le 6 juillet 2020
 

Pour la Coordination nationale de gestion de la pandémie 

de coronavirus Covid-19

Le ministre de la Communication et des Médias,  

porte-parole du gouvernement 

Communiqué de la coordination nationale de gestion de la pandémie 
de coronavirus Covid-19 suite à sa réunion du 6 juillet 2020 
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L’Agence de régulation des postes et des 
télécommunications électroniques (ARPCE), qui vient de 
tenir son premier conseil d’administration, entend 
impulser l’innovation dans le secteur de la poste et la 
gestion des fréquences.      

Une délégation des membres 
du conseil d’administration 
de l’ARPCE conduite par 
son président, M. Akouala, a 
été reçue, le 6 juillet à Braz-
zaville, par le ministre des 
Postes, des Télécommunica-
tions et de l’Economie numé-
rique, Léon Juste Ibombo. Les 
deux parties ont évoqué les 
questions liées au développe-
ment du secteur de la poste, 
l’innovation technologie et la 
régulation des télécoms.
Le secteur de la poste est 
confronté au défi de l’innova-
tion touchant à tous ses do-
maines d’activités et l’agence 
a la mission de veiller en 
sorte qu’aucune technologie 
qui arrive dans le pays ne 
dépasse la réglementation 
existante déjà en la matière. 
« Il faut nécessairement 
que l’agence soit toujours 

au top pour que les opéra-
teurs ne nous emmènent 
pas dans une situation 
où l’exploitation précède 
la réglementation », a es-
timé le président du conseil 
d’administration de l’AR-
PCE. C’est aussi le chantier 
en matière de la distribution 
des fréquences, pour éviter 
que certains opérateurs dé-
tiennent le monopole.
Le conseil de régulation 
aura, en effet, un rôle à jouer 
dans l’essor des télécoms 
électroniques au Congo. 
En tant qu’organe de déci-
sions et de suivi de l’ARPCE, 
le conseil délibère, entre 
autres, sur la politique gé-
nérale de l’agence ; les plans 
et les programmes de déve-
loppement ; le programme 
d’action et le budget annuel 
conformément aux objectifs 

globaux des secteurs régulés 
; les comptes, les états finan-
ciers annuels et les rapports 
d’activités ; la régularité des 
contrats ou convention, y 
compris les emprunts et la 
création des antennes dé-
partementales.
Le ministre Léon Juste Ibom-
bo a, quant à lui, salué la 
qualité des hommes d’expé-
rience et des forces de pro-
positions que représentent 

les membres du conseil 
d’administration. « Je reste 
donc confiant sur les pers-
pectives ambitieuses que 
nous formulons pour l’AR-
PCE comme rôle majeur 
pour l’accompagnement et 
la mise en œuvre de la po-
litique du gouvernement 
dans le domaine des postes 
et télécoms électroniques, 
ce, malgré le contexte de 
crise sanitaire due à la 

pandémie de Covid-19 », 
a-t- il signifié.  
À noter que les membres du 
conseil d’administration de 
l’ARPCE ont été nommés 
en mai dernier par décrets 
présidentiels, dix ans après 
la création dudit conseil.  Ils 
ont tenu leur premier conseil 
le 2 juillet, consacré à l’adop-
tion des textes internes de 
fonctionnement.

Fiacre Kombo

LA POSTE

Le conseil de régulation appelé à plus de réformes

La photo de famille/Adiac 

De plus en plus actifs, les jeunes issus de différents pays 
de la sous - région s’attellent à faire entendre leurs voix 
en participant massivement à la protection des forêts, de 
la biodiversité et du Climat. Ils veulent concilier la 
conservation de la biodiversité avec les besoins du 
développement durable.  

A travers le Réseau des 
jeunes des forêts d’Afrique 
centrale (Rejefac), les jeunes 
leaders de la sous-région 
sont aujourd’hui mobilisés et 
engagés pour la préservation 
des écosystèmes forestiers. 
Ces derniers sont activement 
déjà impliqués dans chacun 
des pays d’Afrique centrale 

notamment le Congo, l’Ango-
la, le Cameroun, le Gabon, la 
Guinée-équatoriale, la Répu-
blique centrafricaine, la Ré-
publique démocratique du 
Congo, le Sao Tomé-et-Prin-
cipe et le Tchad, dans le but 
d’éviter un héritage empoi-
sonné.
A l’issue de l’atelier sur les 

perspectives de mise en 
œuvre de la réforme de la 
Conférence sur les écosys-
tèmes de forêts denses et 
humides d’Afrique centrale 
tenu à Douala, le Rejefac a 
lancé un appel aux parte-
naires du Partenariat pour 
les forêts du bassin du Congo 
et aux gouvernements et 
Etats respectifs visant à pla-

cer la jeunesse au cœur des 
interventions dans ce bassin, 
moyen sûr d’assurer la dura-
bilité aux investissements. 
« Nous avons besoin de 
vous !!! Le temps est court 
pour la Jeunesse du bassin 
du Congo, mais la route est 
encore longue. », a lancé le 
Rejefac.
En effet, les menaces sont 
graves et sérieuses : dés-
tabilisation de bases de la 
vie comme les écosystèmes 
forestiers, le climat et la 
biodiversité, relance de la 
course aux armements, aug-
mentation des inégalités, la 
dégradation sanitaire, la Co-
vid-19 et certains États qui 
s’orientent vers le mauvais 
sens…Face à ces risques 
majeurs, le déni, le refou-
lement, l’ignorance ne sont 
plus possibles.
« L’avenir de l’Afrique cen-
trale est en jeu, sur la scène 
d’une part, et celui de la 
planète entière, compte 
tenu des contributions, 
services écosystémiques 
du deuxième poumon du 
globe qu’est le bassin du 

Congo », a déclaré le Reje-
fac.
Pour ce qui est du finance-
ment, le fonds vert pour le 
climat a déjà débloqué trois 
milliards d’euros d’aide aux 
pays du sud, y compris pour 
la sous-région. Comment les 
jeunes y auront accès ?
Des investissements des 
bailleurs mettent à l’écart 
les initiatives et projets des 
jeunes leaders jugés moins 
bancables. Comment et qui 
finance les projets innovants 
des jeunes leaders et des 
acteurs de la société civile 
dans la sous-région ? Des so-
lutions à trouver par les par-
ties prenantes.
Fondé depuis les années 
2008, le Rejefac est un forum 
sous-régional qui donne aux 
jeunes l’occasion de s’expri-
mer, de proposer, d’échanger 
entre eux, afin de faire des 
contributions communes via 
la Cefdhac pour la Commis-
sion des forets d’Afrique cen-
trale, dont elle est le maillon 
en termes de promotion de 
l’implication des acteurs de 
la société civile aux prises de 
décisions sur les questions 
relatives à la gestion des fo-
rêts et de l’environnement.

 Gloria Imelda Lossele

BASSIN DU CONGO

Les jeunes s’activent pour la préservation des écosystèmes 

Étendu D’un bassin 

« Nous avons besoin de vous !!! Le temps 

est court pour la Jeunesse du bassin du 

Congo, mais la route est encore longue. »
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Les cas positifs de Covid-19 ne font que se multiplier 
jusqu’à atteindre 1662 contaminés à ce jour. Outre le 
relâchement des comportements dans l’observation des 
mesures barrières, les veillées funèbres et les 
cérémonies d’inhumation figurent parmi les facteurs de 
propagation de la pandémie, souligne la Coordination 
nationale de gestion de Covid-19.  

Parmi les mesures prises par 

le gouvernement pour couper 

la chaîne de contamination de 

Covid-19 figure l’interdiction 

des rassemblements de plus 

cinquante personnes.

Ainsi, à la morgue de Braz-

zaville, le nombre de personnes 

devant assister à une cérémo-

nie funèbre a été limitée à dix : 

cinq du côté paternel et autant 

du côté maternel. Sur le ter-

rain, la réalité est tout autre. 

Des foules qui ne peuvent pas 

y accéder attendent la sortie 

des dépouilles mortelles dans 

les ruelles alentours. Dans les 

cimetières, lors des inhuma-

tions, des rassemblements se 

font sans  le respect de me-

sures barrières. « Certains 

événements familiaux sont 

des occasions de contagion 

», indique le communiqué fi-

nal de la réunion de la Coordi-

nation nationale de gestion de 

la pandémie, tenue le 6 juillet, 

pour examiner le sixième rap-

port de la Task Force près la-

dite Coordination.

Point épidémiologique

A la date du 6 juillet, le Congo 

a atteint 1662 cas positifs à 

la Covid-19, 500 guéris et 42 

décédés. Au début du mois 

de juin, le pays était à 635 

cas de contamination. Selon 

la Coordination nationale, 

l’augmentation est de plus de 

100% en trente jours. Plus le 

dépistage de masse prend de 

l’ampleur, plus les cas positifs 

se révèlent.

Prorogation de l’Etat 

d’urgence

« Après examen et discus-

sion, et sur rapport du 

Comité d’experts près la 

Coordination nationale de 

gestion de la pandémie de 

coronavirus (Covid-19), le 

Conseil des ministres a ap-

prouvé le projet de loi au-

torisant la prorogation de 

l’état d’urgence sanitaire 

en République du Congo. Il 

sera transmis au Parlement 

pour adoption », indique le 

compte rendu du conseil des 

ministres tenu le 6 juillet.

D’autres mesures ont été re-

conduites notamment le main-

tien du couvre-feu sur l’en-

semble du territoire national, 

de 22 heures à 5 heures du 

matin ; la fermeture de toutes 

les frontières sauf pour les na-

vires, les vols cargos et autres 

transports des marchandises 

vers le Congo ou au départ du 

Congo, l’interdiction des ren-

contres de sport collectif et 

des spectacles ; la célébration, 

dans l’intimité, de tous les 

événements familiaux, dans le 

respect de toutes les mesures 

de prévention.

Sont par ailleurs maintenus, 

l’interdiction des rassem-

blements de plus de 50 per-

sonnes dans les lieux publics 

et privés, à l’exception des 

marchés domaniaux et de la 

participation à une activité 

autorisée dans le cadre du 

déconfinement, le port obliga-

toire et conforme du masque 

de protection individuelle, la 

non-réouverture des établis-

sements d’enseignement fer-

més, des résidences universi-

taires et des internats, la non 

réouverture des boîtes de nuit 

et autres lieux de loisirs. Les 

contrôles sanitaires et de la 

force publique à l’entrée et à 

la sortie de toutes les villes du 

pays se poursuivront.
 Rominique Makaya
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COVID-19 

Les veillées mortuaires favorisent la propagation  
de la pandémie

Le ministre des Finances, Calixte Nganongo, a lancé officiellement le 7 

juillet à Brazzaville la plateforme e.tracking dénommée « EKENGUE », 

vigilance. Ce programme électronique permettra à la douane de la 

République du Congo de s’assurer que les marchandises déclarées en 

régime de transit  arrivent à destination en toute sécurité.  

Conçue par la société Webb 

Fontaine Congo, son directeur 

des Opérations scanners et 

tracking, Jean-Baptiste Kof-

fi, a expliqué : « l’e.tracking 
consiste en une surveillance 
électronique en temps réel, 
des cargaisons au départ du 
port autonome de Pointe-
Noire, vers un bureau de 
douane situé à la frontière 
d’un pays étranger. (…)
Pour un meilleur suivi, une 
balise est fixée à la cargai-
son pour la mettre en com-
munication avec la salle de 
contrôle. Ce qui permet de 
suivre en temps réel, la mar-
chandise tout le long du cor-
ridor jusqu’à sa destination. 
Cette balise signale aussi les 
alertes telles que des arrêts et 

des déviations s’il y en a », a 

poursuivi Jean-Baptiste Koffi.

Accessible depuis le portail 

e. douane (projet lancé par le 

ministère des Finances pour 

moderniser la douane, en vue 

de sécuriser les recettes), 

EKENGUE permet aux opé-

rateurs économiques de télé-

charger automatiquement les 

données de leurs déclarations 

de transit depuis le Sydo-

niaWord.

Pour l’heure, cette technolo-

gie est pilotée par Webb Fon-

taine. « Nous sommes dans 
un processus de transfert de 
compétence. Dans un délai 
donné, nous allons nous re-
tirer pour céder sa gestion à 

l’administration », a relevé le 

directeur des opérations.

Rassuré de l’impulsion que 

donnera cette plateforme dans 

la gestion et la sécurisation 

des recettes, le directeur gé-

néral de cette administration, 

Guénolé Mbongo Koumou, a 

souligné qu’avec « Ekengué », 

les risques de la route sont do-

rénavant minimisés grâce à la 

géolocalisation.
« L’administration doua-
nière sera à la hauteur pour 
relever les défis qui s’im-
posent à elle, dans le cadre 

de la simplification et l’har-
monisation des procédures 
douanières, de l’améliora-
tion du climat des affaires 
au Congo, et surtout dans 
la mobilisation des recettes 

budgétaires », a-t-il rassuré.

Signalons que le ministre des 

Finances a déposé une gerbe 

de fleurs sur la stelle érigée 

à la direction générale des 

douanes, en mémoire des 

douaniers morts dans l’exer-

cice de leurs missions.

Lopelle Mboussa Gassia

RÉFORMES 

La douane dispose d’un outil électronique de suivi  
des marchandises en transit

Photo de famille 

Les funérailles dans un cimetière à Brazzaville 
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Mme Emilienne Ondzabi, les enfants Adzoka et stanis-
las Okassou ont le regret d’informer les parents, amis 
et connaissances de Makoua et de Brazzaville du 

décès de leur fils, frère et 
cousin  Yannick Baloukou 
Adzoka (Mick), lieutenant 
de la marine nationale, 
survenu dans la nuit  du 24 
juin, à Brazzaville. Le deuil 
se tient au n°10 de la rue 
Ndzitiri, à Nkombo, arrêt de 
bus Bas prix. Les obsèques 
sont  prévues pour le 
mercredi 8 juillet 2020. 

NÉCROLOGIE
GOUVERNANCE

Emmanuel Ollita Ondongo à la tête 
de l’autorité anticorruption

Le nouveau président de la HALC 

M. Basile Oba, ancien tra-
vailleur de l’ex-ONPT, a le 
profond regret d’annoncer 
aux parents, amis et 
connaissances du village 
Illanga Bombokouta, dis-
trict de Tchikapika, M. Boni 
et Mmes Marie Yongo et 
Doretté Yongo  à Matoko, 
district d’Epena, le décès 
de leur chère épouse, fille, 
sœur, tante Mathilde 
Yongo, survenu le 5 juillet 
2020, à Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient 
au domicile conjugal sis  
n°44, rue Ngania Mikalou. Réf : arrêt Cordonnier, ave-
nue Marien Ngouabi. La date  et le programme des 
obsèques seront communiqués ultérieurement.

Rock Taloulou agent des 
Dépêches de Brazzaville, Badila 
Albert Badin, Lieutenant Badila 
Chris Juvenal, Kivoukissi Jérôme, 
Louya Jean Bruno, Ntondo Lavie, 
ont la profonde douleur d’annon-
cer aux parents, amis et connais-
sances le décès de leur mère, 
tante et sœur Mme Badila née 
Batina Joséphine agent à la 
retraite à la Présidence de la 
République, survenu le 2 juillet 
2020, à Brazzaville. La veillée 
mortuaire se tient dans la rue 
Mayama n°50 à Moungali. La 
date de l’inhumation sera fixée 
ultérieurement.

L’une des missions du nouveau président de la Haute 

autorité de lutte contre la corruption (HALC), Emmanuel 

Ollita Ondongo, nommé en Conseil des ministres le 6 juillet 

à Brazzaville, est de contribuer au renforcement de la 

bonne gouvernance dans les secteurs public et privé.  

Emmanuel Ollita Ondon-

go n’est pas nouveau dans 

l’arène de la lutte contre 

la corruption. Il a, en effet, 

dirigé la structure panafri-

caine dénommée l’Associa-

tion des autorités anti-cor-

ruption d’Afrique. A la tête 

de la Haute autorité de lutte 

contre la corruption, au plan 

national, il aura pour secré-

taire général Michel Mombili.

 

Les missions

La HALC a la responsabilité 

de prévenir et combattre la 

corruption, la concussion, la 

fraude et les autres infrac-

tions assimilées. La structure 

doit également faire respec-

ter les règles de bonne ges-

tion publique ; transmettre 

aux autorités judiciaires 

chargées des poursuites les 

procès-verbaux d’audition et 

d’interrogatoire. Il sera, par 

ailleurs, question de suivre la 

mise en œuvre des 

réformes engagées 

par le gouverne-

ment en matière 

de lutte contre la 

corruption, en fai-

sant des recom-

mandations pour 

l’amélioration continue de la 

gouvernance.

La lutte

« Je mesure l’impatience 
du peuple qui attend que 
les têtes tombent comme 
si la présomption d’inno-
cence n’était qu’un écran 
de fumée. (…) Je com-
prends l’inquiétude du 
peuple devant l’exigence de 
transparence et d’objectivi-
té. J’assure qu’il n’y aura 
ni bouclier de protection 
pour les uns ni rampe de 

sanctions pour les autres », 

déclarait le président de la 

République, Denis Sassou 

N’Guesso, dans son discours 

sur l’état de la nation en dé-

cembre dernier. Le chef de 

l’Etat soulignait, par ailleurs, 

que face aux délits écono-

miques, il n’y aura ni menus 

fretins ni gros poissons.

L’assainissement de la gou-

vernance, en effet, est souhai-

té par les autorités, le peuple 

et les partenaires au dévelop-

pement, notamment le Fonds 

monétaire international dans 

le cadre de l’accord de facilité 

élargie de crédit signé avec le 

pays en juillet 2019. Mais, la 

réalité est telle que le combat 

contre la corruption ne peut 

pas être gagné en un jour.

 Rominique Makaya

Le préfet du département de Brazzaville, Pierre Cébert Iboko-Onangha, qui a lancé 
officiellement le 7 juillet les épreuves au lycée technique commercial du 1er mai de 
Brazzaville, a apprécié la manière dont les apprenants se comportent, en ayant une 
bavette couvrant la bouche et le nez.  

Les 17847 candidats inscrits 

cette année ont démarré, 

hier, les épreuves écrites 

du baccalauréat technique 

et professionnel, session de 

juillet 2020 à travers toute 

l’étendue du territoire natio-

nal. Ils sont répartis dans 87 

centres dont 43 à Brazzaville. 

Pour encourager les diffé-

rents candidats, le préfet du 

département de Brazzaville, 

accompagné du directeur 

de cabinet du ministre de 

l’Enseignement technique 

et professionnel, de la For-

mation qualifiante et de 

l’Emploi, s’est rendu égale-

ment au complexe scolaire 

Javouhey, dans le 3e arron-

dissement de Brazzaville ; au 

lycée du 5 février, dans le 5e 

arrondissement et, enfin, au 

lycée Chaminade, dans le 4e 

arrondissement Moungali.
« Je crois que tout va mieux, 
il n’y a aucune activité at-
tentatoire au bon déroule-
ment du lancement de cette 
épreuve. S’agissant des me-
sures barrières se rappor-
tant à la Covid-19, tout na-
turellement dans les centres 
d’examen nous avons eu 

l’occasion d’apprécier la 
manière dont les appre-
nants se comportent ; cela 
veut dire que la bavette est 
bien portée. Aussi, la dis-
tanciation a été respectée. 
Là où les rectificatifs s’im-
posaient, nous les avons 

faits », a indiqué Pierre Cé-

bert Iboko-Onangha. L’un des 

apprenants, Ibayi Vie Grâce 

A Dieu, s’est exprimé en 

ces termes : « Je me sens à 
l’aise. Je suis prêt à affron-
ter les épreuves vu le résul-
tat que j’ai produit pendant 

cette année scolaire ».
 Guillaume Ondzé

BACCALAURÉAT TECHNIQUE ET PROFESSIONNEL 2020 

Démarrage effectif des épreuves écrites

Cérémonie de lancement, au centre le préfet du départmenet de Brazzaville 
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L’ambassade des Etats-
Unis en République du 
Congo a commémoré le 6 
juillet, en différé, le deux 
cent quarante-quatrième 
anniversaire de 
l’indépendance de ce pays 
dans le strict respect des 
mesures imposées par la 
pandémie du coronavirus.  

« Oui, les États-Unis sont 
imparfaits. Mais les Amé-
ricains reconnaissent 
profondément que nous 
devons toujours aspi-
rer, selon les termes de 
la Constitution, à « une 
union plus parfaite », a 
déclaré l’ambassadeur des 
Etats-Unis, Todd P. Haskell, 
faisant référence au meurtre 
brutal de George Floyd à 
l’origine des manifestations 
contre le racisme qui ont se-
coué, ces derniers temps, les 
Etats-Unis.
Cette cérémonie sobre à 
laquelle ont pris part des 
membres du gouvernement, 
les représentants des mis-
sions diplomatiques et or-
ganisations internationales, 
mais aussi de quelques invi-
tés de marque a été l’occa-

sion, pour le diplomate amé-
ricain de réaffirmer, au-delà 
des réalités actuelles de son 
pays, le principe d’égalité 
qui constitue le fondement 
même des Etats-Unis d’Amé-
rique.
Moment propice pour rappe-
ler à ses hôtes le massacre 
de Boston et bien d’autres 
événements qui mettent en 
évidence la longue marche 
vers l’égalité des peuples, 
une lutte continue pour une 
nation fondée sur l’idée que 
tous les citoyens partagent 
les droits à la vie, à la liberté 
et à la recherche du bonheur, 
Todd P. Haskell a rassuré que 
« même en ces temps diffi-

ciles, les institutions de 
son pays restent fortes ». 
« J’espère que le meurtre bru-

tal de George Floyd, comme le 
massacre de Boston, sera un 
catalyseur d’un changement 
important et que nous, en 
tant que nation, franchirons 
une nouvelle étape, atten-
due depuis longtemps, vers 
les idéaux de nos fondateurs 
», a-t-il indiqué dans son 
discours prononcé à cette 
même occasion.
Par ailleurs, vivant les der-
niers moments de son man-
dat au Congo, il s’est estimé 
heureux d’avoir bâti, avec 
le Congo, un partenariat so-

lide en ce moment de lutte 
contre la Covid-19 et dans 
un environnement écono-
mique difficile.
« Ce sera mon dernier 
4 juillet au Congo.  J’ai 
parcouru tout le pays, vi-
sité tous les départements 
et parlé aux Congolais de 
tous les horizons. Je peux 
vous dire que je suis très 
optimiste pour l’avenir 
ici », a-t-il précisé, souli-
gnant avoir toujours une 
place chaleureuse dans son 
cœur pour le Congo.

Guy-Gervais Kitina

TODD P. HASKELL 

« Les États-Unis sont imparfaits mais aspirent  
à une union plus parfaite »

Une vue des invités à la cérémonie de commémoration de la fête nationale des Etats-Unis à Brazzaville, le 6 juillet/ DR

« Ce sera mon dernier 4 juillet au 

Congo.  J’ai parcouru tout le pays, 

visité tous les départements et parlé 

aux Congolais de tous les horizons. 

Je peux vous dire que je suis très 

optimiste pour l’avenir ici »

La ministre de la Jeunesse et de l’Education civique, 
Destinée Hermella Doukaga, a lancé officiellement le 7 
juillet, la formation sur les techniques de communication 
afin de susciter l’implication des jeunes dans la lutte 
contre la propagation du coronavirus au Congo.  

La formation s’inscrit dans 
le cadre de la sensibilisa-
tion à la maladie du corona-
virus. Elle a été lancée sous 
le slogan « Je suis jeune, 
je m’engage contre la co-
vid-19, et toi ».
La rencontre est organisée 
par le ministère en parte-
nariat avec le Fonds des 
Nations unies pour la po-
pulation (Fnuap). La for-
mation se déroule du 7 au 8 
juillet, au profit des leaders 
d’association, organisations 
non gouvernementales et 
mouvements des jeunes et 
des confessions religieuses.
Destinée Hermella Dou-
kaga a rappelé l’impor-
tance de l’implication de 
la couche juvénile dans la 
lutte contre la maladie en 
comparaison des autres 
couches de la société. « 
La population des jeunes 
étant majoritaire et vul-
nérable, constituerait 
l’épicentre de contami-

nation et de diffusion du 
virus à l’endroit d’autres 
couches de la population 
si aucune action n’est 
prise pour contrer la pro-
pagation du virus », a-t-
elle déclaré.
Elle a, par ailleurs, regretté 
l’augmentation des cas de 
contamination en dépit des 

mesures prises par l’Etat, 
notamment l’approche 
stratégique a été axée sur 
la prévention pour la ri-
poste à la pandémie.  

Parmi celles-ci, figurent, la 
mise en place d’une coordi-
nation nationale de riposte, 
la création d’une task-force 
dédiée à l’évaluation et 
le monitoring de l’impact 
économique de la crise sa-
nitaire, la déclaration de 
l’état d’urgence sanitaires 
prorogé plusieurs fois, un 

couvre-feu et bien d’autres.
Le représentant résident 
du Fnuap au Congo, Mo-
hamed Ould Moujtaba a 
rappelé l’engagement du 

Fnuap aux côtés du gou-
vernement congolais dans 
le domaine de l’élimina-
tion des décès maternels, 
des violences basées sur le 
genre et bien d’autres.
Il a expliqué aux jeunes 
qu’ils sont des acteurs du 
développement écono-
mique. La couche juvénile, 

poursuit-elle, a la lourde 
responsabilité de jouer 
dans la lutte contre cette 
maladie.  Selon lui, les 
jeunes ont encore la force 
de se déployer d’un point 
à un autre pour la sensi-
bilisation, l’éducaton sur 
les gestes barrières. « Le 
monde a constaté que 
le seul moyen pour en-
diguer la maladie est la 
prévention. Il n’y a pas 
de vaccin ni de traite-
ment mais le seul moyen 
de lutte est la prévention 
qui est la mobilisation, la 
sensibilisation et le res-
pect des gestes barrières 
».  
Notons qu’au terme de la 
cérémonie d’ouverture de 
la formation, ces associa-
tions, organisations non 
gouvernementales, les 
mouvements des jeunes et 
les confessions religieuses 
ont reçu chacune des kits 
de protection contre le 
coronavirus, notamment 
les seaux de lavage de 
mains, les bavettes et bien 
d’autres.

Lydie Gisèle Oko

CORONAVIRUS 

Des jeunes formés pour sensibiliser à la pandémie

Les leaders des associations et mouvement des jeunes (Adiac)
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Dans l’idée d’avertir la communauté 
internationale sur la perte accrue des 
avancées et de la stagnation des 
progrès déjà réalisés dans la lutte 
contre le Sida, le programme commun 
des Nations unies sur la maladie 
(Onusida) a publié, le 6 juillet à Genève 
en Suisse, son rapport 2020.    

Intitulé : « Agissons maintenant », 
ce rapport, qui fait état d’un échec 
accentué par la Covid-19, a pour ob-
jectif d’appeler les pays à redoubler 
d’efforts et à agir sans tarder pour 
soigner les millions de personnes 
souffrant de la maladie et laissées 
de côté pendant cette période de la 
Covid-19.
« Depuis 2015, environ trois mil-
lions d’infections à VIH et huit 
cent vingt mille morts supplémen-
taires liés au sida sont imputables 
à des objectifs non atteints. Elles 
auraient été évitées si les objectifs 
2020 avaient été réalisés. La ri-
poste pourrait également revenir 
dix ans en arrière au moins, si 
la pandémie de la Covid-19 inter-
rompt gravement les services de 
lutte contre le VIH/Sida », souligne 
l’expertise de l’Onusida. 
En effet, ce document d’enquête 
de l’institution onusienne relate des 
avancées notables, mais qui sont 
marquées par de grands écarts, en 
particulier dans le déploiement de 
l’accès à la thérapie antirétrovirale. 
Ainsi, la disparité des avancées d’un 
pays à l’autre et au sein d’un même 
pays empêche d’atteindre les objec-

tifs mondiaux de la riposte au VIH 
fixés pour 2020.  Pour ce faire, nous 
devrons mener des actions efficaces 
chaque jour de la décennie à venir 
pour remettre le monde sur la voie 
des objectifs 2030 et mettre fin à 
l’épidémie du sida. « Des millions de 
vies ont été sauvées, en particulier 
les vies de femmes en Afrique. Les 
nombreuses avancées enregistrées 
doivent être partagées avec toutes 
les communautés du monde. La 
stigmatisation et la discrimina-
tion ainsi que les inégalités géné-
ralisées sont autant d’obstacles à 
surmonter pour mettre fin à l’épi-
démie de sida. Les pays doivent 
écouter les preuves apportées, 
prendre leurs responsabilités et 
défendre les droits humains », a 
déclaré la directrice exécutive de 
l’Onusida, Winnie Byanyima.

Quatorze pays ont atteint 

le triple objectif 90-90-90

Selon cet état des lieux, seulement 
quatorze pays ont atteint le triple 
objectif 90-90-90 du traitement 
contre le VIH. Autrement dit, 90% 
de personnes vivant avec le VIH 
connaissent leur statut sérologique 
; 90% des personnes séropositives 
suivent un traitement antirétroviral 
et 90% des personnes sous traite-
ment antirétroviral présentent une 
charge virale indétectable.
« Le déploiement de la thérapie 
antirétrovirale a sauvé des mil-
lions de vies et évité des millions 
de nouvelles infections. Six cent 

quatre-vingt-dix mille personnes 
sont mortes de maladies opportu-
nistes liées au sida l’an dernier. 
Et, douze millions sur les trente-
huit vivant avec le VIH n’avaient 
pas accès au traitement vital. Le 
sida n’est pas terminé. Nous de-
vons accélérer la mise sous traite-
ment des personnes vivant avec le 
VIH et intensifier la recherche des 
perdus de vue », souligne encore le 
rapport, en insistant sur le fait que le 
monde a accumulé un grand retard 
dans la prévention de nouvelles in-
fections au VIH. Par ailleurs, selon le 
rapport, comparativement à d’autres 
continents, on constate des progrès 
en Afrique orientale et australe, où 
les nouvelles infections au VIH ont 
reculé de 38 %, depuis 2010. Ces 
chiffres contrastent dramatiquement 
avec ceux d’Europe de l’Est et d’Asie 
centrale où les nouvelles infections 
au VIH ont explosé de 72 % depuis 
2010. Leur nombre a également bon-
di de 22 % au Moyen-Orient et en 
Afrique du Nord et de 21 % en Amé-
rique latine.

La stigmatisation des personnes 

vivant avec le VIH, une monnaie 

courante

A en croire à l’expertise onusienne, 
la stigmatisation des personnes vi-
vant avec le VIH demeure une mon-
naie courante. Et, la discrimination, 
les inégalités sociales et l’exclusion 
forment autant d’obstacles straté-
giques. D’autant plus, les populations 

marginalisées qui redoutent le juge-
ment, la violence ou les arrestations 
rencontrent des difficultés à accéder 
aux services de santé sexuelle et de 
la reproduction, notamment en lien 
avec la contraception et la préven-
tion du VIH. Au moins quatre-vingt-
deux pays criminalisent une forme 
de transmission du VIH, l’exposition 
au virus ou la non-divulgation de son 
statut sérologique.  Cependant, le 
rapport reconnait que lorsque des 
services exhaustifs de lutte contre 
la maladie sont accessibles, le taux 
de transmission chute littéralement.  
Mais, la pandémie de Covid-19 a lour-
dement perturbé la riposte au sida et 
pourrait continuer sur sa lancée.
« Une interruption totale de six 
mois de traitement contre le VIH 
entraînerait plus de cinq cent 
mille morts supplémentaires en 
Afrique subsaharienne l’année 
prochaine (2020-2021). Ce revers 
ramènerait le taux de mortalité lié 
au sida dans la région à celui de 
2008. Une interruption provoque-
rait cent dix mille morts supplé-
mentaires », ajoute le rapport.

La lutte contre la Covid-19 et le 

VIH/Sida constituent 

un seul combat 

En ce qui concerne les stratégies à 
mettre sur pied pour contrer le Sida, 
le document précise que mettre fin à 
la pandémie de Covid-19 et à celle du 
VIH ne constitue pas deux combats 
différents, mais un seul.

« Pour lutter contre les épidémies 
conjuguées de VIH et de Covid-19, 
l’Onusida et ses partenaires 
mènent une campagne mondiale 
en faveur d’un vaccin universel 
contre la Covid-19. L’appel a déjà 
reçu la signature de cent cin-
quante responsables et spécialistes 
du monde entier. Il exige que tous 
les vaccins, traitements et tests 
soient libres de brevet, produits en 
masse et distribués gratuitement 
et équitablement à l’ensemble de la 
population », indique le rapport, en 
spécifiant que l’Onusida presse éga-
lement les pays à augmenter leurs 
investissements pour combattre 
ces deux maladies. Car les investis-
sements pour riposter au VIH ont 
chuté de 7 % entre 2017 et 2019 et 
représentent dix-huit milliards de 
dollars américains. Ce revers signi-
fie qu’il manque 30 % au budget de 
vingt-six milliards de dollars néces-
saire à une riposte efficace au VIH 
pour 2020.
« Nous ne laisserons pas les pays 
pauvres passer en dernier. La pro-
tection contre ces virus mortels ne 
doit pas dépendre de votre compte 
en banque ni de la couleur de votre 
peau. Nous ne pouvons pas puiser 
dans les financements d’une ma-
ladie pour en soigner une autre. 
Le VIH et la Covid-19 doivent bé-
néficier de financements exhaus-
tifs pour éviter la perte massive de 
vies humaines », conclut Onusida.

Rock Ngassakys

LUTTE CONTRE LE VIH/SIDA

Les objectifs mondiaux de riposte fixés en 2020 non atteints
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CONTEXTE ET JUSTFICATION : 
Au sein de l’Afrique Centrale, la Communauté Economique et Monétaire de 
l’Afrique Centrale (CEMAC) regroupe six (06) États à savoir : le Cameroun, la 
Centrafrique, le Congo, le Gabon, la Guinée Équatoriale et le Tchad. Elle s’étend 
sur une superficie de trois (3) millions de km2, pour une population d’environ de 
45 millions d’habitants. Ce territoire se distingue par une grande diversité de 
climats, de paysages et de milieux naturels. Il renferme de nombreuses 
richesses, liées notamment à la forêt tropicale et équatoriale, au pétrole, au gaz 
et aux ressources minières. Une analyse des économies révèle que cette 
communauté est l’une des régions la plus riche du continent africain.
A cheval sur deux hémisphères, la CEMAC a, dans son ambition, pour mission 
essentielle la promotion d’un développement harmonieux des États membres 
dans le cadre de l’institution de deux Unions : une Union économique et une 
Union monétaire. Elle poursuit trois (03) objectifs stratégiques : (i) la construc-
tion d’un marché commun basé sur la libre circulation des personnes, des 
capitaux et des biens ; (ii) la coordination des politiques sectorielles ; et (iii) la 
convergence des politiques macroéconomiques. La stratégie pour arriver à ces 
objectifs est contenue dans le programme économique régional (PER) de la 
CEMAC, vaste programme de construction Communautaire qui propose la 
mutualisation des ressources. Cet état de fait a conduit la CEMAC à adopter, en 
2017, le 2ème Plan Opérationnel du PER 2017-2021, nouveau plan d’action 
resserré organisé autour de 13 projets  prioritaires, articulés autour de deux 
(02) missions : le renforcement de l’intégration physique et l’accélération de 
l’intégration commerciale.
Le Programme de Facilitation des Transports et du Transit (PFTT) sur les 
corridors pilotes Douala-Bangui et Douala-Ndjamena a été conçu, par la 
CEMAC, en collaboration avec ses principaux partenaires financiers, notam-
ment l’Union Européenne, la Banque Africaine de Développement et la Banque 
Mondiale, comme première phase de la construction du réseau routier intégra-
teur, en vue de pallier l’insuffisance criarde en infrastructures de transport qui 
la caractérise.
Ce programme est articulé autour de deux grands volets : (i) la construction et 
la mise à niveau des infrastructures ; (ii) la mise en œuvre de mesures de 
facilitation des transports et du transit. Parmi les projets phares de ce second 
volet figure la construction de trois (03) postes de contrôle unique frontalier 
(PCU) dont un entre le Cameroun et le Tchad à KOUTERE. La construction du 
PCU de KOUTERE a bénéficié d’un financement dans le cadre du 9ème Fonds 
Européen de Développement (FED). Les travaux y relatifs ont été lancés en 
2009. Ils ont été arrêtés en 2011 à environ 20% d’avancement physique suite à 
la forclusion du financement, elle-même consécutive à la défaillance de 
l’entreprise. 
Les fournitures et équipements de l’ouvrage ont, pour l’essentiel, été acquis et 
mis à la disposition de la Commission de la CEMAC, à l’exception du système 
de pesage des véhicules, qui devait être fourni dans le cadre d’un marché 
spécifique du programme. Une bonne partie de ces équipements a été utilisé 
par la Commission de la CEMAC après accord de la Délégation de l’Euro-
péenne. 
Afin de finaliser la construction de l’ouvrage, la Commission de la CEMAC a 
procédé à deux reprises à l’évaluation des travaux restants. La dernière en date 
remonte à mai 2015. Arrêtée à environ un milliard six cent millions 
(1.600.000.000) de francs CFA, elle a été réalisée à la demande de la Banque 
Africaine de Développement (BAD) qui se proposait d’y affecter les fonds 
préalablement destinés à la construction du PCU à la frontière entre le Came-
roun et le Tchad à KOUSSERI. Cette ultime tentative n’a guère connu plus de 
succès que la précédente suite à la clôture intervenue en fin 2016, du don FAD 
dédié au programme.
 
OBJET : 
La Commission de la CEMAC lance un appel d’avis à manifestation d’intérêt 
international à l’effet d’actualiser et de réaliser des études relatives l’achève-
ment des travaux de construction du poste de contrôle unique à la frontière 
entre le Cameroun et le Tchad à koutéré. Cette étude vise les objectifs sui-
vants:

OBJECTIF GLOBAL :

• contribuer à l’approfondissement de l’intégration par l’amélioration 
des échanges intracommunautaire et la facilitation du commerce et des 
approvisionnements, la réduction de la durée et du coût du transit des mar-
chandises.
• contribuer à la facilitation du commerce.
• Mettre à la disposition de la Commission de la CEMAC un dossier 
permettant de procéder à la recherche des financements nécessaires à 
l’achèvement des travaux et à la sélection de (s) entreprise (s) devant assurer 
l’achèvement de ces travaux et l’acquisition des équipements indispensables 
au fonctionnement de l’ouvrage.

OBJETCTIF SPECIFIQUE :
• construire une infrastructure permettant d’améliorer les conditions de 
transit et de passage à la frontière 
• réduire la durée, les coûts de transport, les délais de dédouanement 
ainsi que des barrières physiques et non physiques le long de ce corridor. 
 L’atteinte de cet objectif passe par une visite du site dans l’optique de faire un 
état exhaustif des lieux, d’évaluer et de procéder à l’élaboration d’une étude 
bancable conformément aux termes de référence.
La Commission de la CEMAC se propose à présent, sous financement de l’Aide 
Budgétaire Globale Française (ABG) de procéder à l’actualisation de l’étude 
relative à la construction dudit poste de contrôle. 
A cet effet, la Commission de la CEMAC invite les candidats intéressés, à 
manifester leur intérêt à fournir les services décrit ci-dessus.
Les Bureaux d’études intéressés doivent fournir les informations indiquant 
leurs capacités techniques à exécuter lesdits services, notamment : Docu-
ments (Brochures de présentation) indiquant avec détails l’exécution de 
travaux analogues (Année, pays d’exécution du contrat, montant du contrat, 
preuves d’acceptabilité des livrables, personnel affecté au projet, coordon-
nées : noms du ou des responsables, adresses, tél, fax, e-mail, etc.).
Une liste de Bureaux d’études sera constituée en vue de la consultation 
restreinte conformément au Règlement n°06/09-UEAC-201-CM-20 portant 
Procédures de Passation, d’Exécution et Règlement des Marchés Publics de la 
Communauté disponible sur le site web de la Commission de la CEMAC. 
Les intéressés peuvent obtenir des informations supplémentaires aux 
adresses suivantes : 
Commission de la CEMAC, Siège provisoire au Parlement de la CEMAC, 
BP : 298 Malabo, (République de Guinée Equatoriale). 
Direction de l’Aménagement du Territoire, des Infrastructures et des Trans-
ports : 
- Tél :    00 240 555 001 671 
- Email :    ejmbanza@yahoo.fr

Cellule de Passation de Marchés :
- Tel :   00 240 555 001 649
- Email :   cedric.ngangue@gmail.com
     nganguec@cemac.int
Les avis seront déposés, sous pli fermé ou en version électronique, avec la 
mention « Manifestation d’intérêt relative à l’actualisation des études en vue de 
l’achèvement des travaux de construction du poste de contrôle unique à la 
frontière entre le Cameroun et le Tchad à koutéré », au plus tard le 24 juillet 
2020 à 10 heures à l’une des adresses suivantes :
Commission de la CEMAC,
au Parlement de la CEMAC,
BP 298 MALABO,
(République de Guinée Equatoriale)
ou
Représentation de la CEMAC
Immeuble CEBEVHIRA
N’DJAMENA
République du Tchad 

MALABO,  le

LE PRESIDENT
Pr Daniel ONA ONDO

1. COMMUNAUTE ECONOMIQUE ET MONETAIRE
DE L’AFRIQUE CENTRALE

---------------
COMMISSION

---------------
PRESIDENCE
-----------------

CELLULE DE PASSATION DE MARCHES

AVIS A MANIFESTATION D’INTERET N°001/CEMAC/C/DIDD/DATIT RELATIF A LA REALISATION  
ET ACTUALISATION DES ETUDES EN VUE DE L’ACHEVEMENT

DES TRAVAUX DE CONSTRUCTION DU POSTE DE CONTROLE UNIQUE A LA FRONTIERE ENTRE  
LE CAMEROUN ET LE TCHAD A KOUTERE
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Au cours d’un entretien accordé 
récemment au « BAL Hang Time 
», le directeur exécutif de FIBA 
Afrique a manifesté son 
optimisme quant à la saison 
inaugurale de la Basketball Africa 
League (BAL), repoussée à cause 
de la pandémie de Covid-19.  

Il se dit, en effet, convaincu que 
cette compétition transformera 
le paysage du basket africain, 
même si la date de son lance-
ment doit encore être confir-
mée. « J’y crois vraiment, car 
la NBA a choisi de s’impli-
quer. Je pense que le basket 
africain prendra son envol », 
commente Bilé. Cette déclara-
tion fait suite aux propos d’Ani-
bal Manave, président de FIBA 
Afrique et président du comité 
de la BAL, qui invitait les par-
ties prenantes du basket africain 
à rester positives concernant 
le lancement cette année de la 
BAL.
« La BAL est le fruit d’un parte-
nariat entre la FIBA et la NBA. 
Son objectif est de stimuler la 
pratique du basket en Afrique, 
et ce à tous les différents ni-
veaux. Pour être honnête, c’est 
un sacré défi. Nous sommes là 
pour démontrer notre talent, 
nos capacités. Mais nous ne 
voulons pas décevoir »,  ex-
plique Alphonse Bilé.
Six clubs représentant six pays 
africains ont obtenu leur place 
dans cette compétition très 
attendue à l’issue de playoffs 
disputés plus tôt cette année. 
Trente-deux clubs des quatre 
coins de l’Afrique ont en ef-

fet participé durant trois mois 
à une phase qualificative pour 
rejoindre les six déjà automati-
quement qualifiés afin de venir 
compléter le tableau à douze 
clubs de la BAL. Des représen-
tants du Cameroun (FAP), du 
Mali (AS Police), de Madagascar 
(GNBC), du Rwanda (Patriots), 
du Mozambique (Ferroviario de 
Maputo) et d’Algérie (GS Pétro-
liers) ont ainsi rejoint les clubs 
issus des nations suivantes : Ni-
geria (Rivers Hoopers), Angola 
(Petro de Luanda), Sénégal (AS 
Douanes), Égypte (Zamalek), 
Maroc (AS Salé) et Tunisie (Mo-
nastir).
« L’Afrique regorge de talents. 
Ce dont nous avons besoin, 
ce sont des infrastructures, 
des forces humaines et des 
ressources. Si nous nous pro-
fessionnalisons, les clubs de-
viendront des structures plus 
fiables et indépendantes, de 
sorte que le basket pourra 
se développer plus vite dans 
chaque pays, même si ce der-
nier ne compte qu’un seul re-
présentant en BAL. Concrète-
ment, dans quelques années, 
je vois la BAL être la compéti-
tion la plus relevée d’Afrique, 
tous sports confondus », 
ajoute-t-il.
Il admet toutefois qu’il reste 
encore beaucoup de travail à 
accomplir même si le basket 
africain est sur le point de ga-
gner ses lettres de noblesse à 
l’échelle internationale, « mais 
ça ne suffit pas, nous avons 
besoin de leaders », conclut-il.

  Rude Ngoma

BASKETBALL AFRICA LEAGUE

Alphonse Bilé prophétise le 
succès de la première édition

Contexte et justification : La CEMAC est une 
organisation d’intégration régionale regroupant les six 
(06) États : le Cameroun, la Centrafrique, le Congo, le 
Gabon, la Guinée Équatoriale et le Tchad. Elle couvre 
une vaste région géographique de 3 millions de km2, 
pour une population d’environ de 40 millions d’habi-
tants. Une analyse des économies révèle que la CEMAC 
est l’une des régions la plus riches du Continent Africain 
à travers d’abondantes ressources naturelles.
Afin de réaliser son ambition de « devenir un espace 
intégré émergent, où règnent la sécurité, la solidarité et 
la bonne gouvernance au service du développement 
humain », la CEMAC a ciblé des secteurs stratégiques à 
développer parmi lesquels le secteur de l’énergie. Le 
développement de  projets énergétiques à caractère 
intégrateur participe à la mise en place du futur marché 
sous régional d’échange d’énergie électrique. 
C’est dans ce cadre que la Commission de la CEMAC 
envisage le développement d’un projet d’approvisionne-
ment du réseau interconnecté Nord du Gabon à partir 
des de génération d’énergie électrique de la Guinée 
Equatoriale.
Objet : la Commission de la CEMAC lance un appel 
d’avis à manifestation d’intérêt international. 
• L’objectif global, est de réaliser des études de 
faisabilité en vue de l’alimentation en énergie électrique 
en haute tension des provinces du Woleu-Ntem et de 
l’Ogooué Ivindo (Gabon) à partir des sources de 
génération d’énergie électrique de la Guinée Equato-
riale.
• Les objectifs particuliers sont :
o Réaliser les études de faisabilité technique ;
o Réaliser les études économique, financière, environ-
nementale et sociale ;
o Evaluer l’aspect commercial du projet (calcul des 
coûts et nombre d’abonnés supplémentaires) ;
o Identifier des solutions à moindre coût pour l’approvi-
sionnement d’énergie en MT des localités/villages 
situés dans la zone impactée par le projet ; 
o Déterminer les indicateurs et les paramètres usuels 
permettant une décision ultérieure sur le financement 
et la mise en œuvre du projet.
La Commission de la CEMAC invite les candidats 
intéressés, à manifester leur intérêt en fournissant les 

informations indiquant leurs capacités à répondre 
techniquement aux exigences inhérentes à la réalisa-
tion de l’étude, notamment documents (Brochures de 
présentation) indiquant avec détails l’exécution de 
travaux analogues (Année, pays d’exécution du contrat, 
montant du contrat, preuves d’acceptabilité des 
livrables, personnel affecté au projet, coordonnées : 
noms du ou des responsables ; adresses, tél, fax, E-mail, 
etc.).
Une liste de Bureaux d’études sera constituée en vue de 
la consultation restreinte conformément au Règlement 
n°06/09-UEAC-201-CM-20 portant Procédures de 
Passation, d’Exécution et Règlement des Marchés 
Publics de la Communauté disponible sur le site web de 
la Commission de la CEMAC.
Les intéressés peuvent obtenir des informations 
supplémentaires à l’adresse suivante : 
Département des infrastructures  et du Dévelop-
pement Durable / Direction de l’Energie, des Télécom-
munications, des Nouvelles Technologies et des Postes, 
Commission de la CEMAC, Siège provisoire au 
Parlement de la CEMAC, BP 298 Malabo, (République de 
Guinée Equatoriale).
 Tél : 00 240 555 001 670 email : mahamati@cemac.
int/nganguec@cemac.int, les jours ouvrables, de 8 h 
00 à 15 h 00.
Les manifestations d’intérêt seront déposées sous pli 
fermé ou en version électronique à l’adresse ci-dessus,  
au plus tard le 24 Juillet 2020 à 10 heures, heure locale 
avec accusé de réception et devront porter la mention : 
«Manifestation d’intérêt Relative à l’étude  en vue de 
l’approvisionnement en énergie électrique, HTB, dans le 
réseau interconnecté Nord du Gabon  (provinces du 
Woleu-Ntem et de l’Ogooué Ivindo) à partir des sources 
de génération d’énergie électrique de la Guinée 
Equatoriale » à l’adresse suivante :
Commission de la CEMAC,
Siège provisoire au Parlement de la CEMAC,
BP 298 Malabo,
(République de Guinée Equatoriale).

Malabo, le 
Le Président,

Pr Daniel ONA ONDO

AVIS A MANIFESTATION D’INTERET N°002/CEMAC/C/P/
CPM/20 RELATIF A L’ETUDE  EN VUE DE L’APPROVISION-

NEMENT EN ENERGIE ELECTRIQUE, HTB, DANS LE RE-
SEAU INTERCONNECTE NORD DU GABON  (PROVINCES 
DU WOLEU-NTEM ET DE L’OGOOUÉ IVINDO) A PARTIR 

DES SOURCES DE GENERATION D’ENERGIE ELECTRIQUE 
DE LA GUINEE EQUATORIALE

En vue de prendre part à la sixième 
édition du festival de danse « Boya 
kobina », les artistes congolais 
peuvent désormais soumettre, 
jusqu’au 30 juillet, leurs projets 
artistiques. La situation sanitaire 
due à la Covid-19 ne permettant pas 
cette année de faire participer les 
artistes d’autres pays.  

Rencontres internationales de 
danse et de musique de Brazzaville 
initiées par le chorégraphe congo-
lais, Delavallet Bidiefono, le festival 
« Boya kobina », en français venez 
danser, se tiendra dans un contexte 
fortement impacté par la Covid-19. 
Cette année, le festival ne pourra 
accueillir, comme lors des éditions 
précédentes, d’autres artistes in-
ternationaux. « Il nous a fallu beau-
coup d’optimisme pour se projeter 
cette sixième édition, dont l’ombre 
de la pandémie de coronavirus 
peut tout bouleverser d’un moment 
à l’autre. Obligés de s’adapter et de 
prioriser la sécurité sanitaire, nous 
avons jugé bon de ne pas faire dé-
placer des artistes des pays étran-
gers », a déclaré le comité d’organi-

sation dudit festival.
Pour la sixième édition de ce ren-
dez-vous, six à huit créations lo-
cales seront sélectionnées, avec 
une attention particulière sur les 
propositions pouvant être montées 
dans la rue et dans le quartier de 
Kombé, où se déroule habituelle-
ment l’événement.
Pour être éligible à l’appel à pro-
jets, chaque candidat doit répondre 
aux critères imposés par les orga-

nisateurs, à savoir : proposer un 
spectacle créé en 2019 ou 2020 qui 
n’a pas déjà été programmé à Boya 
Kobina et être résident du Congo 
Brazzaville, la situation sanitaire 
liée à la Covid-19 ne permettant 
pas cette année d’ouvrir plus large-
ment l’appel à candidatures.
A cela s’ajoute notamment un dos-
sier artistique incluant la date de 
création et la durée du spectacle 
ainsi que les dates de représenta-

tions ou répétitions prévues pour 
permettre au comité d’organisation 
de voir le travail effectué, une vi-
déo montrant un extrait du travail 
ou expliquant le projet artistique, 
le nom des artistes et le contact du 
chorégraphe ou de la compagnie, 
etc. Selon les organisateurs, les 
dossiers non complets ne se-
ront pas étudiés. Les spectacles 
retenus seront programmés 
dans le cadre de l’édition 2020 

du festival Boya Kobina.
Depuis 2007, le festival Boya Kobi-
na, portes ouvertes de la musique 
et de la danse contemporaine, est 
initié par la compagnie Baninga 
en partenariat avec différentes as-
sociations et espaces culturels de 
Brazzaville (Espace Tiné, Espace 
Marico). Rencontres d’artistes, de 
techniciens et d’administrateurs 
du spectacle vivant, Boya Kobi-
na se veut un temps de partage, 
d’échange et de réflexion autour de 
thématiques liées à la danse et aux 
mouvements artistiques brazzavil-
lois. Spectacles, concerts, mas-
ter-class, performances, ateliers et 
projections constituent l’ossature 
de ce rendez-vous qui se déroule, 
comme à l’accoutumée, entre l’Es-
pace Baning’Art, à Kombé, et l’Ins-
titut Français de Brazzaville, dans 
une ambiance bon enfant.
La dernière édition de ce festival, 
qui s’est déroulée du 9 au 14 dé-
cembre 2019, avait connu un franc 
succès. La prochaine édition est 
prévue du 8 au 12 décembre. A nos 
agendas !

Merveille Atipo

FESTIVAL BOYA KOBINA

La sixième édition ne s’ouvrira pas  
aux artistes internationaux 

Delavallet Bidiefono et d’autres artistes lors d’un de ses spectacles de danse contemporain/DR
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Durant la campagne, l’Association 
congolaise des femmes de la presse 
écrite (Acofepé) procèdera à la distri-
bution des solutions hydroalcooliques 
et des masques aux vingt-cinq médias 
qui seront visités et sensibilisés au 
respect des gestes barrières, notam-
ment le port des masques, le lavage 
des mains avec le savon ou l’utilisation 
des gels désinfectant et le respect de 
la distanciation physique.
A en croire la présidente de cette as-
sociation regroupant les femmes jour-
nalistes de la presse écrite et celles en 
ligne, Grace Ngyke, cette campagne 
sera étendue aux autres provinces af-
fectées par la pandémie de covid-19. 
L’agence congolaise de presse (ACP) 
a reçu en premier le mardi 7 juillet 
la visite de l’équipe de l’Acofepé qui 
a distribué aux femmes de ce media 
public des masques et des gels désin-
fectants
« La femme de la presse écrite et 
en ligne est déterminée à mettre 

sa main dans la pâte pour lutter 
contre la covid-19. Nous allons 
sensibiliser les journalistes dans 
leurs milieux de travail », a déclaré 
la journaliste Grâce Ngyke au cours 
d’une conférence de presse qu’elle 
a animée à l’occasion du lancement 
le lundi 6 juillet de la campagne de 
sensibilisation au   rappel des gestes 
barrières tenue à son siège situé dans 
la commune de Ngiri-ngiri. Elle a, par 
ailleurs, invité les femmes des médias 
de la presse écrite à rappeler chaque 
fois à la population la menace que 
constitue la pandémie de la Covid-19 
pour la santé publique. L’initiative de 
l’Acofepé bénéficie de l’appui d’In-
ternews sur financement de Paul G. 
Allen Family Fondation. Cette cam-
pagne a comme slogan « J’observe 
toujours les gestes barrières, je me 
protège, je protège mes proches ».
L’Acofepé milite pour l’intégration 
qualitative et quantitative des femmes 
des médias congolais dans la filière 

presse écrite ou en ligne et l’améliora-
tion de la qualité du contenu de la pro-
duction des articles de presse. Pour 
ce faire, elle s’est fixé comme objectifs 
de revaloriser le statut de la femme de 
la presse écrite congolaise ; augmen-
ter la représentativité des femmes 
dans les organes de presse écrite ; 
renforcer le leadership féminin dans 
le monde des médias en RDC en gé-
néral et dans celui de la presse écrite 
en particulier, sensibiliser et former 
les femmes journalistes de la Presse 
écrite à l’usage des technologies de 
l’information et de la communication.  
Elle entend également amener les 
femmes de la presse écrite à mettre 
l’information au service des objectifs 
du développement durable ;  à faire 
participer activement les femmes de 
la presse écrite dans les campagnes 
d’intérêt général, en faveur de la paix, 
de la justice, de la lutte contre la pau-
vreté, de l’éducation, de la santé, etc.

Blandine Lusimana

Dr Muyembe sollicite 
deux semaines avant la 

levée d’état d’urgence
Le coordonnateur du Secrétariat technique de la riposte à la 
covid-19, le Dr Jean-Jacques Muyembe Tamfum a formulé cette 
requête au cours d’une réunion tenue le lundi 6 juillet par le 
Premier ministre, Sylvestre Ilunga Ilunkamba, avec les différentes 
structures chargées d’examiner la levée de la mesure de l’état 
d’urgence sanitaire décrétée par le chef de l’Etat, Félix Antoine 
Tshisekedi, depuis le début de la pandémie de covid-19 en RDC.  

Ce délai de deux semaines 
permettra à la coordination de 
la riposte de mettre en place 
une batterie de mesures pour 
renforcer le respect des me-
sures barrières et le contrôle 
au niveau des frontières du 
pays. A en croire le coordon-
nateur de la Task Force, Ro-
ger Kamba le renforcement 
des mesures consistera à sur-
veiller les entrées et les sor-
ties sur le territoire national. 
Pour ce faire, a-t-il, indiqué 
il faut « doter l’équipe de ri-
poste des moyens conséquents 
pour construire les labora-
toires qui permettront de 
diagnostiquer la population, 
c’est-à-dire faire des tests à 
l’entrée comme à la sortie du 
territoire congolais ».
Pour lui, la solution la plus ef-
ficace pour vaincre la pandé-
mie de la covid-19 « devrait 
être le maintien des mesures 
barrières. Pour ce, l’impli-
cation de la Police Nationale 
Congolaise doit être de mise 

». « La levée de l’État d’ur-
gence est possible mais on 
doit maintenir les mesures 
barrières. Elles doivent être 
d’application dans toutes les 
entreprises et devant les ma-
gasins. C’est pourquoi nous 
demandons à la Police natio-
nale congolaise de faire son 
travail qui est de veiller au 
port du masque, à la distan-
ciation physique et autres », 
a-t-il insisté. Notons que c'est 
pour la sixième fois que l'etat 
d'urgence vient d'être prorogé 
en RDC.

.B.L.

Le port de masque, 
l'une des mesures barrières 

COVID-19

L'Acofepé distribue des gels 
désinfectants et des masques
L’association de Mme Grâce Ngyke vient de lancer une campagne de sensibilisation d’un mois 
dénommée « Rappel des gestes barrières en milieu professionnel ».    

 L’équipe de sensibilisatrices de l'Acofepé 

Dans une lettre du 6 juillet adres-
sée au bureau du Conseil supé-
rieur de l’audiovisuel et de la com-
munication (Csac), l’organisation 
libre de promotion et de défense 
de la liberté de la presse, Obser-
vatoire de la liberté de presse en 
Afrique (Olpa), appelle l’organe de 
régulation des médias à s’investir 
pour obtenir l’annulation des déci-
sions de radiation des journalistes 
de Bumba et de suppression d’une 
dizaine des programmes radiodif-
fusés des médias émettant à Bu-
mba, dans la province de Mongala. 
A en croire Olpa, ces décisions 
ont été prises par la commission 
ad hoc instituée par une mission 
mixte exécutive et l'Assemblée 
provinciale de Mongala, dans un 
communiqué officiel n°003/2020 
du 26/05/2020, chargée d’étudier 
des cas des médias de cette pro-
vince.
Cette ONG rappelle, en effet, que 
lors d’une mission du 23 au 26 mai 
2020 à Bumba conduite par Cris-
pin Ngbundu Malengo et Floribert 
Gala Nziege, respectivement gou-
verneur et président de l’Assem-
blée provinciale de Mongala,  «plu-

sieurs mesures conservatoires 
ont été prises à l’endroit des 
organes et des professionnels de 
la presse travaillant dans cette 
partie du pays, accusés à tort ou 
à raison d’avoir contribué à la 
montée de la tension politique 
dans la province avec des dé-
clarations tapageuses dans les 
médias ainsi que des propos ou-
trageants à l’égard des autorités 
provinciales et nationales ». 
Olpa note que selon les décisions 
prises par la commission instituée, 

les radios La voix de Bumba, Mon-
gala, Mwana Mboka et rurale ont 
été suspendues jusqu’à nouvel 
ordre. Alors que l’émission Kotisa 
nga na ndako ya Basiala version 
12600 lettres diffusée sur les an-
tennes de Radio Mwana Mboka 
a été supprimée définitivement. 
Aussi, fait savoir cette association, 
plusieurs animateurs des radios 
ont-ils été visés par ces décisions 
et suspendus de toute prestation. 
Il s’agit, selon la correspondance 
d’Olpa, de Jean-Willy Engonga, 

Fabrice Ngani, Victor Mbonzo, 
Trésor Emeka, tous de la Voix de 
Bumba ; d’Olivier Peguy Yenga 
et Benjamin Mondonga (Radio 
Mwana Mboka) ainsi que de Fis-
ton Epima, de radio Mongala. Olpa 
rappelle également que Fabrice 
Ngani a été interpellé, le 26 mai 
2020, par la garde rapprochée du 
gouverneur et conduit au Parquet 
de Bumba puis transféré au par-
quet de grande instance de Lisala 
où il a été relaxé, le 4 juin 2020, 
pour insuffisance des charges.
Dans cette correspondance qui 
porte la signature de la secrétaire 
exécutive par intérim de cette 
organisation, Chancelle Nsingi 
Bamenga, il est indiqué que les 
deux autorités de Mongala avaient 
promis de mettre en place une 
commission ad hoc chargée d’étu-
dier cas par cas pour aboutir à la 
levée de ces mesures. Curieuse-
ment et contre toute attente, re-
grette Olpa, cette commission a 
rendu public un procès-verbal, le 
17 juin 2020, énumérant plusieurs 
mesures ciblant les médias et les 
journalistes. « Alors qu’elle a dé-
cidé de rouvrir les quatre radios 

suspendues. La commission a, 
par contre, pris l’étrange déci-
sion de radier plusieurs jour-
nalistes. D’autres journalistes 
ont été suspendus à trois mois 
et une dizaine d’émissions sup-
primées jusqu’à nouvel ordre », 
indique cette organisation, qui re-
lève que toutes ces mesures préci-
tées visant les organes et les pro-
fessionnels de presse de Bumba 
n’ont aucun fondement légal. Au 
contraire, se convainc cette ONG, 
elles violent les statuts de l’Union 
nationale de la presse du Congo 
dont plusieurs organes et jour-
nalistes de Mongala se réclament 
être membres ainsi que le statut 
particulier de la Commission de 
discipline et d’éthique profession-
nelle. Olpa pense, par ailleurs, que 
la démarche de la mission mixte et 
de la Commission ad hoc énerve 
les dispositions de la loi organique 
du 10 janvier 2011 portant com-
position, attribution et fonction-
nement du Csac ainsi que la loi du 
22 juin 1996 fixant les modalités 
d’exercice de la liberté de presse 
en RDC.

Lucien Dianzenza

BUMBA

Olpa appelle le Csac à intervenir pour garantir  
la liberté de la presse
Dans une correspondance adressée au régulateur public des médias, cette organisation de la société civile attend de l’autorité de régulation des médias en République 
démocratique du Congo de s’impliquer personnellement afin d’obtenir l’annulation des "mesures liberticides" prises à l’encontre des journalistes et des médias dans cette ville 
et de garantir l’exercice de la liberté d’information dans toute la province de Mongala.  

Une marche organisée par Olpa à Kinshasa 
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Cet atelier qui s’est tenu dans le 
cadre du processus de la réforme 
de l’aménagement du territoire 
a eu pour objectif la relecture et 
l’identification des amendements 
à formuler au document de guide 
méthodologique pour la réalisa-
tion du zonage participatif des 
terroirs villageois et entités terri-
toriales dans le cadre de Piredd. 
Les participants ont également 
relu les termes de référence des 
groupes thématiques de l’Aména-
gement du territoire.
Ouvert par le président de la Li-
napyco, Kapupu Diwa, l'atelier a 
permis au secrétaire général a.i 
de l’Aménagement du territoire 
et coordonnateur de la réforme 
de l’Aménagement du territoire, 
Jean-Pierre Khonde Wa Masinga, 
d’expliquer le processus de la ré-
forme de l’aménagement du terri-
toire en donnant un état des lieux 
de ce processus.
De son côté, le Pr Baidon Ngoy, 

consultant national en planifi-
cation Pnud-Aménagement du 
territoire a présenté les drafts 
du guide méthodologique pour 
la réalisation du zonage parti-
cipatif des terroirs villageois et 
entités territoriales dans le cadre 
du Piredd et sur la base des dé-
marches locales des planifica-
tions existantes. Il a également 
parlé des termes de référence des 
groupes thématiques de l’Aména-
gement du territoire. Au terme 
de l'atelier, les participants ont 
validé le travail par les acclama-
tions. Le président de la Linapyco 
les a remerciés et loué les efforts 
du secrétariat de l’Aménagement 
du territoire. Il a aussi signalé les 
avancées significatives du pro-
cessus de la réforme de l’Amé-
nagement du territoire qui tient 
compte des préoccupations des 
peuples autochtones pygmées.

Blandine Lusimana

RÉFORME DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

La Linapyco s’imprègne du guide méthodologique pour 
la réalisation du zonage participatif
C’est à l’issue d’un atelier organisé récemment au siège de la Ligue nationale des associations pygmées du Congo (Linapyco), avec l’appui du Projet d’appui aux communautés 
dépendantes de la forêt (PACDF), financé par la Banque mondiale que les experts de ladite association ont formulé des propositions concrètes sur le document de guide 
méthodologique pour la réalisation du zonage participatif des terroirs villageois et entités territoriales dans le cadre de Piredd.  

Une quarantaine d’organisations 
de la société civile congolaise 
réunies dans une dynamique 
engagée dans le suivi de la ré-
forme du secteur de l’électricité 
en RDC a interpellé le chef de 
l’Etat, Félix-Antoine Tshisekedi, 
et le gouvernement de la Répu-
blique sur le risque que le projet 
Inga 3 conduise à une répétition 
de l’histoire liée aux «éléphants 
blancs ». Pour eux, ce mégapro-
jet ouvre une nouvelle génération 
de ce que l’on a qualifié dans le 
pays d’éléphants blancs et qui 
ont ruiné l’économie du pays tout 
en encombrant la population des 
dettes difficiles à honorer.
Dans une lettre ouverte intitulée 
« Soixante ans d’indépendance 
de la RDC : risque de répétition 
d’une histoire pour le secteur 
de l’électricité », dont le conte-
nu avait été livré à la presse au 
cours d’une conférence tenue le 
7 juillet  au siège de la Coalition 
d’ONG pour le suivi de la réforme 
et de l’action publique (Corap), 
cette dynamique a rappelé que 
soixante ans après l’accession 
du pays à l’indépendance, mal-
gré son potentiel en électricité, 
l’accès de la population à cette 
denrée est de moins de neuf 
pour cent, un taux parmi les 
plus faibles en Afrique. Aussi ces 
ONG ont-elles présenté, dans ce 
document, leurs inquiétudes en 
rapport avec « la persistance 
d’une approche économique 
hors panafricaniste, source 

d’une dépendance économique 
structurelle et du mal dévelop-
pement ».

Un projet contraire à une 

croissance économique inclu-

sive, verte et durable

Ces organisations de la société ci-
vile ont indiqué que le mégapro-
jet Inga III était contraire à une 
croissance économique inclusive, 
verte et durable car financé à plus 
de 90 % par les fonds extérieurs 
et majoritairement privés. « Il 
perpétue une économie dépen-
dante et d’exclusion. De ce fait, il 
inaugure une nouvelle génération 
des éléphants blancs dans notre 
pays, en défaveur totale de la po-

pulation congolaise », a souligné 
cette dynamique.
Ces ONG ont rappelé qu’à la fin 
du 20e siècle, à la suite d'une 
dette source de pauvreté, la RDC 
fut classée dans le rang des pays 
pauvres et très endettés (PPTE). 
A les en croire, cette dette exté-
rieure de 20 % était attribuée à 
Inga en 1980. Mais ces organisa-
tions pensent, par ailleurs, que 
dix ans après l’allègement de 
la dette (2010-2020), le risque 
de répétition de l’histoire serait 
grand. « A la place des pétrodol-
lars arrivent les mécanismes 
de partenariat public-privé et 
les ‘’dollars émergents’’, ren-
forçant la dépendance écono-

mique au secteur privé et l’en-
dettement indirect du peuple », 
ont-elles souligné.

Un poids insupportable sur le 

dos du peuple

Pour cette dynamique d’ONG, si 
durant plus de soixante ans d’in-
dépendance, les Congolais ont 
payé chaque jour le service d’une 
dette odieuse, dont 20 % occa-
sionnés par Inga, le rembourse-
ment du capital investi sur le pro-
jet Inga III et son bénéfice seront 
toujours à la charge de ce même 
peuple, quel que soit le montage 
financier. « La privatisation ou 
la cession du site d’Inga, avec la  
création d’une joint-venture, se-
rait le scénario le plus cynique et 
inadmissible au nom de la dignité 
humaine et doit être empêché », 
ont indiqué ces organisations.
Ces organisations font également 
remarquer qu’avec les dix-sept 
à vingt milliards de dollars amé-
ricains sollicités pour le projet 
Inga, le gouvernement serait ca-
pable de construire plus de cin-
quante sept barrages de la taille 
de Zongo 2, à travers tout le pays 
et au bénéfice de la population. 
Notant qu’Inga demandera d’in-
vestir beaucoup d’argent avec 
comme conséquence notamment 
de mettre le pays dans une dé-
pendance totale, ces ONG disent 
opter pour des choses faciles et 
rapides à réaliser, qui bénéficie-
ront réellement aux populations.
La dynamique, qui se dit ouverte 

à toutes les discussions, attend 
donc du chef de l’Etat de tirer les 
leçons du modèle Zone franche 
d’Inga et sollicite de lui l’arrêt 
du projet Inga 3 au profit d’une 
électricité de proximité, source 
d’émergence des structures éco-
nomiques endogènes et d’un 
développement économique du-
rable à la base. Le président de 
la République est également ap-
pelé à accompagner l’émergence 
d’un leadership économique et 
financier local, par des projets 
énergétiques décentralisés et de 
proximité.
Il est rappelé que la Corap, qui 
soutient son opposition au projet 
Inga 3 par des études fouillées 
de terrain, a publié, en début 
d’année, une d’entre elles dans 
laquelle la coalition a recensé 
soixante-trois centrales élec-
triques abandonnées à travers 
le pays dont elle a plaidé pour la 
réhabilitation afin de donner du 
courant à la population. Dans ce 
plaidoyer mené auprès des au-
torités du pays, cette coalition 
d’ONG s’attend également à ce 
que le gouvernement prenne en 
considération cet appel lancé en 
vue de la réhabilitation de ces 
structures qui pourrissent alors 
qu’elles ont coûté de l’argent à 
la République et dont la mise 
en service épargnerait certaines 
autres dépenses dont l’argent se-
rait affecté à d’autres projets au 
bénéfice de la population.

Lucien Dianzenza

SECTEUR DE L’ÉLECTRICITÉ

Le projet Inga III inaugure une nouvelle génération 
des « éléphants blancs »
L'alerte a été donnée par des ONG, qui relèvent le risque de répétition de l’histoire dans ce secteur, tout en appelant le chef de l’Etat et le gouvernement à promouvoir d’autres 
formes d’énergies qui n’encombreraient pas la population avec des dettes difficiles à payer.  

Emmanuel Musuyu, Minione Mbombo et Apollinaire Nsoka Ngimbi, lors de cette conférence 
de presse/Adiac 

 Les participants à l'atelier 
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L’ancien milieu relayeur inter-
national congolais, Cédric Ma-
kiadi Mapuata (fils d’un autre 
ancien international Richard 
Mapuata) a été promu entraî-
neur principal de l’équipe des 
moins de 16 ans du Werder 
Brême (D1 Allemagne). Il re-
prend le tablier de Frank Ben-
der qui s’occupera désormais 
du recrutement au centre de 
formation.
Il bénéficie de la confiance des 
dirigeants du club allemand, 
lui qui a été d’un apport consi-
dérable pour Werder Brême 
par le passé, comme joueur. 
«Grâce à ses nombreuses 
années d’expérience profes-
sionnelle, Cédric Makiadi 
sera capable de transmettre 
beaucoup de choses à nos ta-
lents de première main. Plus 
récemment, il a pu acquérir 
une première expérience en 
tant que formateur en tant 
que coformateur de Christian 
Brand et est prêt à franchir 
la prochaine étape de sa car-
rière d’entraîneur », a confié 
Björn Schierenbeck, le direc-
teur de formation du club. 

Quelques mois auparavant, 
Cédric Makiadi avait laissé 
entendre : « Je ne veux pas 
être entraîneur adjoint pour 
toujours, mais je prendrai un 
jour ma propre équipe ».
Cet ancien Léopard (vingt-six 
sélections et deux buts) a ar-
rêté sa carrière de footballeur 
en 2016 après son dernier bail 
à Caykur Rizespor en Turquie. 
Il a choisi de reconvertir en 
entraîneur de football et pen-
dant deux saisons, il a occupé 
le poste d’entraîneur adjoint 

des U17 du club allemand. Son 
vœu de diriger une équipe se 
concrétise avec cette nomi-
nation au poste d’entraîneur 
principal des U16 de Werder 
Brême, pendant qu’il est en 
train de passer des diplômes. 
Rappelons que Cédric Makiadi 
est de la génération Marbella 
en Espagne en 2008, révélée 
lors du match nul de zéro but 
partout entre les Léopards de la 
RDC, conduits par l’entraîneur 
Otis Ngoma, et la France A’.

M.E.

L’AS V.Club dispose d’un nou-
veau comité de coordination 
depuis le mercredi 1er juillet 
2020, dirigé pour la première 
fois par une femme, l’avocate 
Bestine Kazadi Di Tabala, fille 
de l’ancien président de conseil 
suprême, feu papa Pierre Ka-
zadi Tshishishi. En dépit de 
son absence, étant en séjour à 
l’étranger, une rencontre a été 
organisée, le 6 juillet à Kinsha-
sa, entre, d’une part le nouveau 
staff dirigeant du club et, de 
l’autre, les joueurs et le staff 
technique conduit par l’entraî-
neur principal Florent Ibenge.
Le président de la section foot-
ball, Vicky Ndunga Lulembo, a 
souligné à cet effet : « La réu-
nion d’aujourd’hui était pour 
être ensemble avec les joueurs 
et le staff technique par rap-
port à notre élection à la tête 
de la section football. Nous les 
avons invités afin de parler. En 
attendant l’arrivée de la pré-
sidente, qui n’est pas là, nous 
avons voulu les écouter, certes 
ce sont des enfants, mais ils se 
posent beaucoup de questions. 
Nous les avons invités pour la 
prise de contact. Le seul mot 
d’ordre que nous leur avons dit 

c’est la discipline, parce que là 
où il y a la discipline les choses 
marchent bien. Nous leur 
avons aussi dit de se protéger 
pendant ce moment difficile de 
la crise sanitaire due à la pan-
démie de Covid-19 ».
« Nous venons de parler avec 
les animateurs du nouveau 
comité que nous avions nous-
mêmes choisi. Ils sont mainte-
nant au courant de nos besoins 
et souhaits, car notre objectif 
c’est de remporter une compé-
tition africaine avec ce nou-
veau comité. Et pour ce faire, 
certaines conditions doivent 
être remplies. Et ils ont promis 
de mettre les joueurs dans des 
conditions idoines, tout en re-
commandant la discipline », 
a pour sa part indiqué Yannick 
Bangala, capitaine de V.Club.
Lors de son élection comme pré-
sidente de coordination, Bes-
tine Kazadi déclarait à la presse 
: « V.Club se doit de ramener la 
Coupe d’Afrique en République 
démocratique du Congo. C’est 
le défi majeur de tous les sup-
porters et de tous les Congolais 
». Et quant à être la première 
femme à diriger un club de foot-
ball au pays et en Afrique, elle 

affirmait : « Ce n’est pas la qua-
lité de femme qu’il faut mettre 
en exergue ici, mais plutôt mes 
qualités de sportive, mon men-
tal de gagneuse, mon esprit de 
compétition et de recherche 
de performances. C’est plutôt 
une question de tactique, de 
stratégie sportive qui doit être 

présente pour progresser toute 
l’équipe V.Club ».
Rappelons-le, V.Club a loupé de 
peu la qualification en quarts de 
finale de la Ligue des champions 
de la Confédération africaine de 
football (CAF) la saison passée, 
se classant deuxième du groupe 
des huitièmes de finale. Ayant 

occupé la deuxième place à l’ar-
rêt du championnat national de 
football à cause de la pandémie 
de Covid-19, la team vert et noir 
de Kinshasa va à nouveau re-
trouver la C1 africaine la saison 
prochaine.

Martin Enyimo

V.CLUB

Premier contact entre les joueurs et le nouveau staff dirigeant
Quatre jours après son élection, le nouveau comité de coordination de l'AS V.Club a été face aux joueurs et membres du staff technique pour une première prise de contact.

Nouveau comité de coordination de V.Club lors de la prise de contact avec les joueurs et le staff technique 

FOOTBALL

Cédric Makiadi promu entraîneur 
principal U16 de Werder Brême
Après sa carrière de footballeur, l'ancien milieu de terrain congolais Cédric Makiadi a pris l'option de 
rester dans le milieu du football et, surtout, juste au bord du terrain, comme entraîneur.  

Cédric Makiadi à droite 
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L'examen a démarré dans la 
quiétude et le respect des 
gestes barrières. Les six mille 
cent trente-deux candidats ins-
crits à Pointe-Noire sont répar-
tis dans trente centres d’exa-
men contre dix-sept centres 
l’année dernière.  L’augmen-
tation du nombre de centres à 
Pointe-Noire, a indiqué le pré-
fet Alexandre Honoré Paka, 
se justifie par le respect des 
gestes barrières, les élèves 
étant assis un par table. « Le 
baccalauréat technique session 
de juillet 2020 est caractéri-
sé par la crise sanitaire due au 
coronavirus. Cette année nous 
sommes passés à trente centres 
par le fait que sur le terrain 
nous appliquons les mesures 
barrières, notamment la dis-
tanciation physique pour éviter 
la propagation de la maladie », 

a-t-il dit, félicitant le gouverne-
ment qui a tout mis en œuvre 
pour sauver l’année scolaire 
2019-2020, malgré les effets 
de la crise sanitaire. Toutes les 
conditions sont mises en place 
dans les centres d’examen pour 
permettre aux examinateurs 
d’assurer le bon déroulement 
de l’examen à Pointe-Noire.
 Le gouvernement a réussi son 
pari car, jusqu’au moment du 
lancement des épreuves, au-
cun problème technique n’a 
été signalé, a rassuré le chef du 
Centre Poaty Bernard 1, Mathu-
rin Gogom. Pour cette première 
journée, les candidats des sé-
ries commerciales, G1, G2 et G3 
ont planché sur le français ainsi 
que les statistiques et la série 
BG sur le français seulement.

 Charlem Léa Itoua

Juste après son élection, le  
nouveau président de la sec-
tion  PCT du quartier 207  
Mvou-Mvou n’a pas tardé de 
dévoiler ses principales mis-
sions au cours de son mandat. 
Il a signifié qu’il va axer son 
travail sur la formation des 
membres du PCT de cette 
circonscription. « J’ai trois 
principaux objectifs, à sa-
voir faire de la  section 207 
une grande section, la for-
mation des membres et sym-

pathisants du parti y com-
pris  assurer une victoire 
certaine à l’ensemble des 
candidats du PCT à l’occa-
sion des scrutins de 2021 », 
a-t-il indiqué.
Pour sa part, Norbert Engon-
do a rappelé les principales 
missions d’une section du 
parti, notamment assurer la 
coordination et le contrôle 
des activités des cellules sous 
tutelle, apporter aux cellules 
une cohésion dans l’action, 

impulsion et combativité, in-
formation et formation, enca-
drement nécessaire à la vie, 
à l’expansion et au rayonne-
ment du parti, veiller à l’ob-
servation des statuts, à l’exé-
cution des programmes du 
parti, aux directives des ins-
tances supérieures, à la bonne 
organisation et au bon fonc-
tionnement du parti à la base 
en assurant le volet social des 
membres.

Séverin Ibara

MVOU-MVOU

Paul Gilbert Tchignoumba élu 
président de la section PCT 
L'éléction de Paul Gilbert Tchignoumba a eu lieu, dans le deuxième arrondissement de Pointe-Noire, en 
présence des deux délégués fédéraux Norbert Engondo et Diop Fecilité meno Tchiloumbou et d’autres 
membres du Parti congolais du travail (PCT) du quartier 207 Mvou-Mvou.  

 Les participants à la cérémonie 

Le décès du colonel Thierry 
Goma intervient trois mois 
seulement après celui du colo-
nel Bienvenu Patience Fielany 
«Cliff », un autre officier de la 
3e promotion  qui s’est éteint 
en avril dernier aux Etats-Unis 
d’Amérique, plongeant ses amis 
et promotionnaires dans une 
grande consternation. 
Thierry Goma, dit «Thiego » 
pour les intimes,  fut un ancien 
enfant de troupe de la promo-
tion « 20e anniversaire de l’in-
dépendance du Congo (1979-
1986) formée à la Grande 
école militaire de Saint-Cyr 
en France. Ses amis Bantadi 
Charles et Fortuné Niakeke-
lé, tous de la 3e promotion, 
retiennent de lui un bosseur 
alliant à la fois discipline et 

rigueur, des vertus qu’il a tou-
jours défendues tout au long de 
sa carrière militaire.
Ancien chef d’Etat major ad-
joint de l’Armée de terre et 
brillant officier d’infanterie, le 
colonel Thierry Goma a servi 
durant ses derniers moments à 
la Primature en qualité de chef 
d’Etat-major particulier du Pre-
mier ministre. Bon orateur aux 
allures athlétiques et stratège 
émérite, « Thiego » était d’une 
simplicité sociale hors pair. 
Très actif dans les différentes 
disciplines sportives, il aimait 
partager son esprit de cohésion 
à tous. Décédé à l’âge de 53 
ans, « Thiego » laisse une veuve 
et trois enfants.   

Hervé Brice Mampouya

DISPARITION

Dernier hommage au colonel 
Thierry Goma 
Très affectée par le décès dans la nuit du 1er au  2 juillet du colonel 
Thierry Goma, chef d’Etat major particulier du Premier ministre, la 
3e promotion « Défense et Patrie »de l’Académie militaire Marien-
N’Gouabi a salué la mémoire de leur formateur qui a été un exemple 
de discipline, de rigueur et du sens de responsabilité.  

Le colonel Thierry Goma Crédit photo"DR" 

BACCALAURÉAT TECHNIQUE ET PROFESSIONNEL

6132 candidats de la ville océane passent les épreuves écrites
Le premier tour du baccalauréat technique et professionnel, session de juillet 2020, a été lancé ce 7 juillet dans la matinée par le préfet du département de Pointe-Noire, 
Alexandre honoré Paka, au lycée Poaty-Bernard et va se poursuivre jusqu'au 11 juillet.  

Une candidate libre reçoit les sujets des mains du préfet/ Adiac 
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Les membres de la Fondation 
Congo Assistance(FCA) ont 
visité, le 6 juillet, le centre de 
formation en coupe-couture des 
jeunes filles déscolarisées, situé 
dans l’enceinte de la paroisse 
évangélique de Bacongo, dans le 
deuxième arrondissement.  

Parmi les soixante filles 
mères apprenantes inscrites 
au centre de formation, dix 
sont soutenues par la FCA. 
Le but étant de leur don-
ner un second départ par le 
biais d’une formation profes-
sionnelle qualifiante et rapi-
dement opérationnelle. La 
durée de la formation est de 
deux ans.
Niclette Kimbébé, 27 ans, 
a bénéficié de la formation 
en coupe et couture grâce 
la FCA. Bien que  mariée, 
et mère de deux enfants, la 
jeune maman n’a pu pour-
suivre ses études à l’Univer-
sité faute de moyens. Ses 
parents et son mari étaient 
dans l’incapacité de financer 
même sa formation.
Déjà veuve dès son jeune âge, 
Michelle Mampassi, 21ans, 
et  mère d’un enfant de huit 
mois est également soutenue 
par la FCA. Elève en termi-
nale G2, elle s’est sentie obli-
gée d’arrêter les études par 

manque de moyens.
Contrairement à ses deux 
collègues, Gidrelle Ngobolo, 
19 ans finance seule sa for-
mation. Elle a saisi de l’op-
portunité pour lancer un 
appel de soutien à la prési-
dente de la  FCA, Antoinette 
Sassou N’Guesso.
Après avoir exprimé sa gra-
titude à la FCA, la directrice 
du centre de formation, 
Audrey Diatoula, a joint éga-
lement sa voix pour solliciter 
le soutien de cette Fondation 
pour l’achat du matériel. Elle 
a également évoqué le pro-
blème de niveau des appre-
nantes. Pour y remédier, les 
agents de l’alphabétisation 
passent de temps en temps 
pour la remise à niveau.
« Les apprenantes dont les 
parents financent la for-
mation ne s’impliquent 
malheureusement pas. 
Par contre, celles qui n’ont 
pas de moyens sont réelle-
ment motivées », a expliqué 
la responsable. Après avoir 
rappelé les missions de la 
FCA dès sa création, la se-
crétaire générale adjointe, 
Rosalie Biangana, qui dirige 
le département de l’éduca-
tion a invité les apprenantes 
à mettre à profit toutes les 

connaissances qui leur sont 
données.
« Que les filles soient sé-
rieuses dans leur formation 
et  sortir de là avec un métier 
pour pouvoir soutenir leurs 
enfants. Car nombreuses 
d’entre elles sont célibataires, 
et d’autres des veuves ».
Elle a rappelé comment la 
jeune fille mère qui se retrou-
vait du fait de la maternité 
dans le monde de la respon-
sabilité adulte, était souvent 
abandonnée à son propre 
sort avec un avenir lourde-
ment hypothéqué.  Dès sa 
création, a-t-elle poursuivi, 

« la FCA a fait de cette caté-
gorie de la population son 
cœur de cible ».
Répondant sur l’aide à ap-
porter à d’autres filles appre-
nantes, Rosalie Biangana a 
dit prendre note, et réfléchir 
dans quelle mesure la Fonda-
tion peut apporter un appui « 
substantielle » au centre.
En ce qui concerne la sélec-
tion des filles mères, le choix a 
été fait par les affaires sociales 
de la circonscription de Ma-
dibou, à partir des enquêtes 
menées. Le souhait de la FCA, 
a-t-elle indiqué, est de former 
beaucoup filles ou de jeunes 

gens dans tout le pays « pour 
qu’ils aient un souvenir de 
la part de la première dame 
qui se souci de la formation 
des jeunes ».
Dans les prochains jours, 
la FCA entend relancer 
d’autres projets suspendus 
depuis des années. Elle a 
promis poursuivre son ac-
tion dans d’autres arrondis-
sements de la capitale, pour 
permettre à d’autres filles 
mères déscolarisées de bé-
néficier d’une quelconque 
formation, afin de se prendre 
en charge.

Les Dépêches de Brazzaville

INSERTION PROFESSIONNELLE

La FCA relance la formation des filles déscolarisées

La délégation de la Fondation Congo Assistance s’entretenant avec la directrice du centre

Double champion d’Afrique, 
l’athlète des Diables rouges est 
incontestablement le seul karatéka 
congolais ayant obtenu les 
meilleurs résultats lors de ces 
quinze dernières années.  

Nardy Bikoka Mbako a toujours 
eu cette envie de faire les po-
diums dans les grandes compé-
titions organisées dans le conti-
nent et ailleurs. Les statistiques 
des championnats d’Afrique 
organisés de  2005 à 2020 ne lui 
donnent pas tort. Pas du tout. 
C’est bien évidemment grâce à 
son talent que « la Congolaise 
», l’hymne national du Congo,  a 
retenti deux fois pendant les 
championnats d’Afrique de ka-
raté de ces quinze dernières an-
nées. Grâce à ses exploits, l’ath-
lète avait pu améliorer son rang 
mondial, se classant d’abord 
à la 36e place avant de perdre 
progressivement  ce rang suite 
au manque de participation à 
des compétitions internatio-
nales comme  opens et des 
séries. «  Participer à quasi-
ment toutes les compétitions 
importantes me permettra de 

reprendre ma place  d’avant 
et  de l’améliorer », disait- il.
Nardy Bikoka Mbako a prouvé 
son talent en glanant la médaille 
d’or qui l’a consacré  pour la pre-
mière fois champion d’Afrique 
dans la catégorie des moins de 
67 kg en 2014 lors des 15emes  
championnats d’Afrique qui se 
sont tenus à Dakar au Sénégal. 
Le Congolais s’est imposé en 
finale devant l’Egyptien Moha-
med Magdy. Il a réédité cette 
performance en 2017 à Yaoun-
dé au Cameroun lors des 17e 
championnats africains. Nardy 
Bikoka  Mbako a cette fois-ci do-
miné le Tunisien  Hmissa Ahmed. 
Lors des derniers championnats 
d’Afrique qui se sont tenus cette 
année au Maroc, le champion 
congolais n’a pas pu égaler ses 
performances antérieures, se 
contentant ainsi de la médaille de 
bronze. A part lui, aucun Diable 
rouge n’a glané la médaille d’or 
ces quinze dernières années mais 
des médailles d’autres couleurs.
Jean Mayembo s’est contenté de 
la médaille d’argent lors des 10es 
championnats d’Afrique organi-

sés en 2005 à Luanda en Ango-
la. Il a été battu en finale par le 
Botswanais Thabiso Maretlwa-
neng dans la catégorie des moins 
de 60 kg. Au cours de la même 
compétition, Astha Mpemi chez 
les dames dans la catégorie de 
+60kg a gagné la médaille d’argent 
après s’être inclinée devant la 
Camerounaise Marlyse Nkada.  
En 2008, lors de la 12e édition  à 
Cotonou au Benin,  Innocent 
Okemba a échoué de justesse en 
perdant la finale face  au Tunisien 
Montassar Tabben pour se conso-
ler d’une médaille d’argent dans 
la catégorie de -60kg.  Dans la ca-
tégorie de +80 kg, Willmar Malon-
ga Kiminou avait lui aussi perdu 
la finale contre le Tunisien Jomaa 
Mohamed.
Dualde Malonga, l’autre Diable 
rouge,  a connu le même sort 
en 2012 à Rabat au Maroc. L’op-
portunité de glaner l’or lui a filé 
entre les doigts lorsqu’il  s’est 
incliné en finale devant le Maro-
cain Moatassim El Fourazi dans 
la catégorie de +84 kg.  Graphey 
Bazalé dans la même catégorie 
avait échoué en finale au cours 

des 15e championnats d’Afrique 
de Dakar en 2014 face à l’Egyp-
tien Ossama Mansour dans la 
même catégorie de + 84 kg.
Les autres médaillés congolais 
de cette période (2005-2020)  se 
sont d’ailleurs contentés de l’es-
sentiel c’est-à-dire la médaille 
de bronze. En 2020 à Tanger 
au Maroc,  Franck Pacelie Yan 
Ronson, Michadée Candide Ba-
bindamana, Bikounkou  Mathu-
rina  Juliette Malanda et Fatou-
mata  Diabaté Pembé ont glané 
la médaille de bronze au kumité 
par équipe dames. En 2017 au 
kata individuel, Steven Moukas-
sa a gagné la même médaille et 
aussi au kata par équipe. Les 
Congolais ont également glané 
la médaille de la même cou-
leur au kumité par équipe. En 
2014, Aimé Casimir Bounda a 
remporté la médaille de bronze 
dans la catégorie de +84kg. 
En 2012, Roussel Ditoumou et 
Diego Mez Davy ont respecti-
vement obtenu les médailles de 
bronze  dans les catégories des 
moins 75 et 84 kg. Au cours de 
la même compétition, le Congo 

a ajouté une autre médaille de 
bronze au kumité par équipe. 
En 2008 dans la catégorie de -75 
kg, Nixon Mboussa a ajouté une 
autre médaille de bronze au pal-
marès des karatékas congolais 
aux championnats d’Afrique.
En 2005, les Diables rouges ont 
gagné deux fois les médailles 
de bronze au kata (indivuel et 
en équipe) puis Princi Kibinza  
a gagné la seule en individuel 
dans la catégorie de -65 kg.

James Golden Eloué

CHAMPIONNAT D’AFRIQUE DE KARATÉ

Nardy Bikoka Mbako couronné deux fois


